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♦PERSPECTIVES
Le prochain gouvernement haïtien

La revanche d’Aristide ?
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La vie a repris son cours normal à Port-au-Prince.
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Tous les votes sont encore 
loin d’avoir été comptés en 
Haïti, mais René Préval, cré­
dité hier de 61 % de la faveur 
populaire après dépouille­
ment de 15 % des voix, pa­
raît voguer, lentement mais 
sûrement, vers la victoire à 
l’élection présidentielle de 
mardi dernier. Une revanche 
pour Jean-Bertrand Aristide?

GUY TAILLEFER

I
mpossible de dire, pendant 
que les Haïtiens attendent 
— dans tm calme exemplai­
re — des résultats électo­
raux plus définitifs, si le pays 
est sur le point de faire un véritable 
pas vers l'apaisement ou si ce scru­

tin va le plonger dans des déchire­
ments politiques et sociaux.

Dans l’état avancé de déliques­
cence et de division qui accable Hai­
ti, les chances que ces élections pré­
sidentielle et parlementaires, aux­
quelles les Haïtiens ont massive­
ment participé, crée un embryon 
de dialogue national relèvent pour 
plusieurs de la quadrature du 
cercle. La réponse tiendra pour une 
part dans la façon de gouverner que 
choisira René Préval, héritier de 
l’électorat formé des déshérités qui 
ont soutenu Aristide, président dé­
chu dont la mémoire demeure vive 
dans le pays. Elle tiendra pour une 
autre part dans la réaction de l'op­
position politique et de la petite élite 
d’affaires haïtienne, qui ont obtenu, 
avec l’approbation des États-Unis, la 
tète du petit père des bidonvilles en 
février 2Û04.

«Préval élu, il faudra qu'il tende 
rapidement la main à l’élite et 
cherche à l’intégrer dans son gouver­
nement. H faudra qu'il fasse en sorte 
que son gouvernement soit celui de 
tout le monde», affirme Dumarsais 
Simeus, ex-candidat présidentiel ex­
clu de la course parce qu’il est ci­
toyen américain mais à qui la ru­
meur prête toujours des chances 
d'être choisi premier ministre.

«Il faut espérer que, pour le bien 
du pays, l'opposition comprendra 
qu'elle n ’a d'autre option que de colla­
borer», estime de son côté Mark 
Schneider, de l’organisation Inter­
national Crisis Group.

Joint hier à Port-au-Prince au 
journal Le Matin, dont il est rédac­
teur en chef, Claude Moïse ajoute: 
«Malgré les cafouillages, les élections 
ont été libres et produiront un gouver­

nement dont on ne pourra remettre 
en cause la légitimité. Il faudra que 
l'opposition accepte le verdict des 
urnes, quel qu'il soit.» Cela obligera 
cette opposition à ravaler son res­
sentiment. L’ironie de la situation 
n'échappe à personne: voici des 
élections soutenues à grands frais 
par la communauté internationale, 
censées lancer le pays sur la voie de 
la démocratie après des années de

dérive autoritaire et qui, en définiti­
ve, risquent de déboucher sur l'élec­
tion d'un homme dont une grande 
partie des supporteurs attendent de 
lui qu’il pennette à M. Aristide de 
rentrer d’Afrique du Sud, où il vit en 
exil depuis deux ans.

M. Moïse voit quand même de 
la lumière au bout du tunnel «Vrai 
qu’historiquement, l’élite haïtienne 
a accaparé la richesse nationale de

façon éhontée. Mais elle évolue et 
prend conscience que ça ne peut 
plus continuer comme ça... » Ac­
ceptera-t-elle de collaborer si la vic­
toire de M. Préval se confirme? «Je 
me risque à dire oui.»

Vingt ans presque jour pour 
jour après la chute de la dictature 
duvaliériste, l’urgence est grande 
dans le pays le plus pauvre de l’hé­
misphère: l’espérance de vie est

de 51 ;ms; 65 % de la population \ 
avec 1 $US par jour; les ti n 
quarts des gens sont au chôm. 
à peine plus de la moitié des 
millions d’Haïtiens savent lin 
écrire.

N'empêche, la perspectivi 
l’élection de M. Préval sènn 
consternation au sein de la bm 
geoisie. U* candidat président 
Chartes Henri Baker, riche bon 
d'affaires et acteur important 
l'opposition qui a chassé «Titid 
pouvoir, a déjà qualifié M. lYéval 
criminel. Un de ses porte-paroi 
indiqué ces derniers jours q 
l'équipe de M. Baker envisageai1 
porter des accusations de frai 
électorale pour tenter d'empèc'
M. Préval de devenir président.

L'ambiguïté entretenue en c 
pagne électorale par M. l’réval ■ 
sujet de Jean-Bertrand Arist 
n'arrange pas les choses. Lent 
rage du candidat assure qui 
rupture est consommée rtepu 
plusieurs années avec un honm 
dont il a été l’un des plus loyaux 
liés dans les années 90. Il a été | ■ 
mier ministre du premier gouv 
nement Aristide, en 1991, suivi I 
tjd pendant son premier exil m 
Etats-Unis et occupé la présider: 
de 1995 à 2000 non sans sr fail 
accuser d'être téléguidé par 
Aristide, les Haïtiens les appelli 
«les jumeaux».

Souillant le chaud et le froid, 
Préval a tout à la fois fait attention 
en campagne de ne pas se mette 
dos sa base électorale et tendu 
main à la classe dominante, s’em 
géant notamment à choisir un i 
mier ministre qui n’appai.lieir: 
pas à son parti. 11 a indiqué qu'il 
partenait à M. Aristide, et à lui s. 
de choisir ou non de rentrei 
Haïti mais qu’il ne ferait pas o! 
tacle aux éventuelles enqué 
pour corruption qui pourrai- 
être ouvertes à son sujet. Qu. • 
aux gangs du bidonville de Cité 
leil, qui ont appuyé sa candidate i 
il préconise la négociation, et n 
la force, piiir les désarmer et lu 
contre l'insécurité qui empoison 
la vie à l’ort-au-l’rince.
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Un bilan au plus vite
Stephen Harper s’est déjà attaqué 

à de gros morceaux de son programme électoral
Le premier ministre Stephen Harper n’a pas perdu de temps 
en ce début de mandat, commençant son règne à l’image de 
sa campagne électorale, c’est-à-dire en mettant en avant dès 
le départ certains gros morceaux controversés de son pro­
gramme. Pragmatique au possible, pressé de se bâtir un bi­
lan, Harper a voulu montrer cette semaine qu’il était prêt à 
piler sur l’orgueil de bien des gens pour réussir à s’imposer 
dans les mois à venir.

ALEC CASTONGUAY

CHRIS WATTIF RFI TF RS
Stephen Harper au travail cette semaine.

Ottawa — Contrairement à ce 
qu’on a pu voir lors de la for- 
mation de plusieurs cabinets dans 

le passé, Stephen Harper n’a pas 
passé la veille de l’annonce retran­
ché dans son bureau jusqu'à tard le 
soir pour tenter de trouver la com­
binaison gagnante. Des le di­
manche matin, soit plus de 24 
heures avant l'annoncç officielle, 
son entourage avait déjà en main la 
liste des ministres et leurs fonc­

tions, Harper était à sa résidence 
avec sa femme, ses enfants et une 
partie de sa famille. Aucune re­
touche n'a été faite au cabinet Le 
premier ministre savait que le libé­
ral David Emerson serait du 
conseil des ministres, alors que son 
idée de nommer Michael Fortier 
comme sénateur avant de le faire 
atterrir au cabinet était déjà arrêtée 
depuis un bon moment 

En fait. Stephen Harper avait 
commencé le travail près de deux 
semaines auparavant dés le lende­

main des élections. Quelques jours 
plus tard, sa fidele députée Diane 
Ablonczy, un pilier du Reform Par­
ty depuis le début apprenait qu elle 
ne serait pas du cabinet «Mon plus 
gros problème est que je viens non 
seulement de l’Alberta, mais aussi de 
Calgary, a-t-elle souligné cette se­

maine. pointant le fait que Stephen 
Harper est un député élu dans la vil 
le du pétrole et que d'autres bons 
lieutenants, notamment le bilingue 
Jason Kenney, viennent du même 
endroit.

Tous les prétendants sérieux a 
des postes de ministre ont défilé

pendant une semaine dans une 
chambre de l'hôtel Delta, au centre 
ville d’Ottawa. Là, parfois en com­
pagnie du chef de l’équipe de tran­
sition, Derek Burney, Stéphen Har 
per a expliqué ses raisons à chacun 
ou le poste qui! voulait leur confier. 
Péle-méle, sans ordre précis pour 
éviter les «patterns» et les fuites de 
la part d’élus fâchés, les députés se 
sont fait dire si, oui ou non, ils accé­
daient au saint des saints. Et ceux 
qui faisaient partie des heureux 
élus se sont sévèrement fait préve­
nir qu’une fuite dans les médias si­
gnifierait la perte de leur poste le 
lundi matin avant l'assermentation.

C'est là que l’ancien ministre li 
béral et transfuge de dernière mi­
nute, David Emerson, a scellé 
d’une simple poignée de main son 
passage du côté des conservateurs. 
John Reynolds, un ami de Stephen 
Harper et un vétéran député de la 
Colombie-Britannique qui a pris sa

retraite cette année, a personnel' 
ment appelé David Emerson pci 
tâter le terrain après les élection 
Constatant l’intérêt de l’ancien i 
nistre pour un poste au cabinet, i! 
relayé le dossier à Stephen I larp 
qui a conclu l’entente.

Cette défection politique am 
été le coup fumant du cabinet qui, 
attiré tous les projecteurs. In n 
mination de Michael Fortier, 
non-élu, était aussi une surprisi , 
taille compte tenu du fait que ' : 
phen Harper avait répété en cvm 
pagne électorale qu’il fallait éii«; 
élu pour accéder au cabinet Dot:;' 
décisions hautement controvi • 
sées qui font plier certains pii, 
cipes des conservateurs, eux <iul 
ont horreur des transfuges et d -: 
sénateurs non élus. D’ailleurii 
dans les coulisses, plusieurs déf 
tés se sont dits mal à False.
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Initiation à l’industrie Améliorez votre productivité
- t grâce à une meilleurepharmaceutique connaissance de l’industrie

pharmaceutique canadienne. 
Que vous soyez nouveau dans l’industrie ou que votre travail vous 
amène à transiger avec des compagnies pharmaceutiques, ce 
séminaire de deux jours est pour vous!

Dates: 21 et 22 mars 2006
www.mcgill.ca/conted-general/professional/pharma

Aspects juridiques de la e-Gouvernance
Un séminaire de deux jours donné par les experts du Centre des politiques en propriété intellectuelle de McGill.

résolution de différends transactions internet CybGF'démOCrdCiG

propriété intellectuelle e propriété e-gouvernement aspects iégau«

Dates: 24 et 25 avril 2006
www.mcgill.ca/conted general/professional/e-governance

Centre déduestion permanente de ('Université McGill • (514) 398-5454

(Ut L V E R S I T É

McGill
i

http://www.mcgill.ca/conted-general/professional/pharma
http://www.mcgill.ca/conted
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♦PERSPECTIVES*
Le bras de fer 

nucléaire
Le dossier iranien pourrait 

se prolonger malgré l'impatience 
des faucons à Washington, 
à Jérusalem et à Londres

CLAUDE LÉVESQUE

Ly Iran ne saura pas avant un 
' bon mois avec quelle sévéri­
té la «communauté internationa­

le» est prête à le punir s’il pour­
suit son programme nucléaire 
controversé. Les paris sont ou­
verts quant à la nature des ac­
tions qui seront prises, à suppo­
ser qu’on en prenne.

L’éventail va des sanctions ad­
ministratives légères à la solu­
tion militaire, selon que le réalis­
me (le constat selon lequel le pé­
trole se transige dans un marché 
de vendeurs) ou l’idéologie (la 
fermeté contre les régimes op­
pressifs, extrémistes ou mal dis­
posés à l’endroit de l’Occident) 
triomphera.

Après des mois de tergiversa­
tions, la majorité des pays 
membres de l'Agence internatio­
nale de l’énergie atomique 
(AIEA) ont enfin demandé, sa­
medi dernier, qu’un rapport sur 
l’Iran soit déposé au Conseil de 
sécurité de l’ONU début mars, 
comme les Etats-Unis le souhai­
tent depuis longtemps. Washing­
ton soupçonne l’Iran de chercher 
à produire une bombe atomique 
sous couvert d’un programme 
nucléaire civil.

Alin d'obtenir l’adhésion d’une 
majorité de pays jusqu’alors op­
posés à cette saisine du Conseil 
de sécurité, les Américains et les 
Européens ont pour le moment 
évité de parler de sanctions.

En pleine crise des carica­
tures, Téhéran a réagi à la déci­
sion de l’AIEA en mettant fin à sa 
coopération avec celle-ci dans le 
cadre du «protocole additionnel» 
du Traité de non-prolifération 
(TNP), qui prévoit des inspec­
tions inopinées de sites, et en or­
donnant la reprise de 
l’enrichissement d’ura­
nium à sa centrale nu­
cléaire de Natanz. Ces 
gestes mettent fin aux 
«mesures de confian­
ce» sur lesquelles la 
République islamique 
s’étail entendue en 
2002 avec l'Allemagne, 
la France et la Grande- 
Bretagne. Ces mesures 
avaient permis de me­
ner des négociations 
(infructueuses) jusqu’à 
tout récemment.

En même temps, le 
guide suprême de la ré- 
volution iranienne, 
l’ayatollah Ali Khame­
nei, a attisé la colère 
suscitée par la publica­
tion des fameuses cari­
catures danoises de 
Mahomet en qualifiant 
ces choix éditoriaux de «complot 
sioniste», Et comme la formule 
fait malheureusement recette 
dans cette partie du monde, un 
quotidien île Téhéran a lancé un 
concours de caricatures sur l’Ho­
locauste, ce génocide dont le 
président Ahmadinejad s'obstine 
à nier l'existence. En surfant ain- 
si sur l'actuelle vague de ressen­
timent à l’endroit du monde occi­
dental. le pari des ultras semble 
être de courtiser l’opinion pu­
blique de certains pays arabes et 
musulmans sunnites qui com­
mençaient justement à s'inquié­
ter à l’idée que l’Iran, déjà soup­
çonné de créer un «croissant 
chiite» dans la région, se trans 
forme en puissance nucléaire.

Des responsables iraniens ont 
minimisé le risque de sanctions 
ou d’éventuelles frappes mili­
taires contre la république isla­
mique. estimant que «personne 
n'oserait attaquer» un aussi riche 
exportateur de pétrole. Mais 
peut-on vraiment croire qu'après 
avoir durci le ton, les Etats-Unis 
et l’Europe se contenteront 
d’une declaration molle de la 
part de la plus haute instance de 
l’ONU le mois prochain?

Un haut fonctionnaire du de­
partement d’Etat américain a dit 
lundi «ne pas voir de problème de 
légitimité» à ce que l’Europe, les 
Etats-Unis et d’autres pays impo­
sent des sanctions à l’Iran même 
si la Russie et la Chine, membres 
permanents du Conseil de sécu­
rité, s’y opposaient.

Il semble hautement impro­
bable que les éventuelles sanc­
tions prennent ta forme d’un em­
bargo pétrolier. Lirait, qui. par le 
passe, a lui-même brandi l’arme 
du petrole comme moyen de 
pression, en est après tout le 
quatrième producteur et expor­
tateur au monde. Même si ses 
exportations quotidiennes de 2,5 
millions de barils représentent 
moins de 5 \ du volume mondial, 
son retrait du marché aurait un 
effet non négligeable sur les prix 
parce que les pompes des pays 
producteurs tournent déjà à 
plein régime.

Si embargo il y a, on pense 
qu'importera plutôt sur les inves-

REUTKRS
Mahmoud Ahmadinejad

tissements ou sur la vente de 
produits technologiques. Mais 
on parle davantage, dans un pre­
mier temps, d’interdictions de 
séjour et de gel de comptes ban­
caires visant certaines personna­
lités au pouvoir à Téhéran. L’idée 
d'une gradation des sanctions 
circule évidemment.

Si l’Iran décidait de fermer lui- 
même son robinet pétrolier en 
guise de représailles, la pression 
sur le cours de l’or noir, encore 
élevé malgré les stocks costauds 
et l’hiver relativement clément 
en Amérique du Nord, s’en trou­
verait également accrue.

L’Iran se nuirait en agissant 
ainsi puisque ses ventes de pé­
trole lui procurent la moitié de 
ses revenus et la quasi-totalité de 
ses devises étrangères. Mais le 
président Ahmadinejad a déjà 
prouvé qu'il pouvait être irration­
nel, tout comme le clergé conser­
vateur qui l’appuie.

Samedi dernier, le 
leader de la majorité ré­
publicaine au Sénat 
américain, Bill Frist, a 
déclaré que les Etats- 
Unis devaient être prêts 
à entreprendre une ac­
tion militaire contre 
l’Iran si les moyens pa­
cifiques ne le convain­
quent pas de renoncer 
à la constitution d'un ar­
senal nucléaire. Malgré 
les désillusions nées de 
la guerre en Irak, une 
majorité d’Américains 
(57 %) sont favorables à 
une action militaire 
d;ms ces conditions, se­
lon un récent sondage.

Une intervention 
contre l’Iran prendrait 
sans doute la forme 
d’une campagne de 
bombardements ne 

mobilisant à peu près pas de 
troupes au sol. Il s'agit d’un sce­
nario assez comparable à celui 
qui a forcé la Serbie à se retirer 
de sa province du Kosovo, en 
1999, ou encore aux frappes is­
raéliennes contre la centrale ira­
kienne d'Osirak. en 1981, mais à 
plus grande échelle.

Le gouvernement américain af­
firme que si rien n’est fait pour l'en 
empêcher, l’Iran possédera une 
bombe atomique d’ici quatre à dix 
ans. Israël parle d’une échéance 
beaucoup plus rapprochée.

Selon le New York Times, les 
dirigeants politiques américains 
pensent qu’à terme, l’Iran se do­
tera inévitablement de la bombe. 
Le «plan de match» consisterait à 
retarder cette échéance en espé­
rant un «changement de regime'' 
d'ici là. Par quels moyens? On le 
saura bientôt.

Malgré les vociférations de 
ses dirigeants, l’Iran ne s’est pas 
retiré du Traite de non-proliféra­
tion, comme la Corée du Nord, 
cet autre suspect appartenant à 
l'-axe du mal», l’avait fait en jan­
vier 2003.

La république islamique répé­
té constamment qu’elle ne 
cherche pas à se doter de la 
bombe mais qu’elle tient à enri­
chir ruranium comme le TNP le 
lui permet. Pourtant, la méfiance 
et la suspicion sont grandes. 
L’Iran a dissimulé à l'AIEA plu­
sieurs aspects de son program­
me nucléaire, dont l’enrichisse­
ment d’uranium, pendant prés de 
20 ans. L’agence l'a rappelé dans 
sa resolution de samedi dernier.

En limitant la marge de ma­
nœuvre de ses inspecteurs, le 
gouvernement iranien pourrait 
empêcher l'AIEA de produire d’k'i 
mars un rapport qui répondrait 
enfin clairement à la question de 
savoir si, oui ou non. l’Iran 
cherche à se doter d’armes nu­
cléaires. Le bras de fer. qui dure 
depuis des années déjà, pourrait 
se prolonger encore quelque 
temps. Mais en même temps, l'im­
patience des faucons qui nichent à 
Washington, à Jérusalem et à 
londres risquerait de grandir.

Le Devoir
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C’est le zoo !
Deux mois après l’annonce de sa fermeture, 

le jardin zoologique de Québec est toujours ouvert

CLÉMENT ALLARD LE DEVOIR
Ces pensionnaires du zoo de Québec attendant une décision sur leur sort.

mè-

Partisans de la fermeture du 
jardin zoologique, le ministre 
responsable de la capitale 
nationale, Michel Després, et 
la mairesse Andrée P. Bou­
cher ont dû se rallier à la vo­
lonté populaire et proposer 
un plan pour le garder ou­
vert. Or, jusqu’à présent, le 
plan en question a surtout 
provoqué des querelles dans 
la région.

ISABELLE PORTER

Québec — I r-jardin zoologique 
de Québec devait fermer ses 

portes le 3 février. Pour le ministre 
Michel Després et la mairesse de 
Québec, Andrée P. Boucher, il n’y 
avait plus rien à faire avec cet équi­
pement. «Pour nous, la décision est 
prise, répétait le ministre dans les 
médias, en décembre. [...] Depuis 
2003, l’achalandage au jardin zoo­
logique du Québec est nettement in­
férieur aux prévisions [...] Ixgouver­
nement doit être responsable et tenir 
compte de la capacité de payer des 
contribuables.»

Andrée R Boucher avait claire­
ment indiqué qu'elle ne ferait rien 
pour sauver le vieux zoo, fondé il 
y a 75 ans. Qualifiant le dossier de 
«flop», elle avait fait valoir que ses 
petits-enfants avaient peu apprécié 
l’endroit lors d'une visite deux ans 
plus tôt.

Or la population en a voulu au­
trement. A l’initiative de la 
Chambre de commerce des entre­
preneurs, le milieu des affaires et 
du tourisme s'est mobilisé. Le jeu­
ne Frédéric McCune, 12 ans, a fait 
circuler une pétition qui a recueilli 
45 000 signatures. Une journée 
«portes ouvertes» a permis à la 
population de découvrir la nouvel­
le serre tropicale. Poussé en pri­
me par la tenue des élections fédé­
rales. le zoo est devenu un enjeu 
régional incontournable.

Des problèmes d’argent
«Après avoir décrié le zoo, beau­

coup de gens ont pris la peine de ve­
nir le voir et ont réalisé qu’ils ne 

\ pouvaient pas s’en priver», signale 
le président du zoo et de l’aqua­
rium, Denys Larose. Il faut dire 
que le jardin zoologique avait 
mauvaise presse depuis quelques 
années. On savait de la nouvelle 
serre tropicale qu'elle avait coûté 
très cher et qu'on y trouvait peu 
de mammifères. Dès lors, peu de 
gens s'étaient rendus au nouveau 
zoo, qui continuait de faire les 
manchettes en raison de difficul­
tés financières persistantes. Le 
zoo et l'aquarium avaient notam­
ment subi les contrecoups du re­
trait du financement fédéral de 18 
millions à la suite des déclarations 
de Bernard Landry sur les «chif- 
fi>ns rouges».

L'ancien gouvernement péquis- 
te avait financé de grands travaux 
de rénovation entre 2001 et 2003. 
Mais cela n’avait pas suffi. «Depuis 
2003, on remet constamment en 
question notre existence, explique 
\L I .arose. C’est impossible de tra­

vailler, de faire du développement, 
d'approcher les clientèles scolaires 
dans un tel contexte.»

Des conditions
Le message a été entendu. 

Deux mois après l’annonce de sa 
fermeture, le jardin zoologique 
est toujours ouvert et M. Des­
prés et Mme Boucher doivent 
maintenant défendre leur straté­
gie de relance. Le 20 janvier, ils 
concluaient une entente pré­
voyant que le gouvernement 
cède le zoo et l’aquarium à la Vil­
le. La capitale héritait de son côté 
d'une subvention annuelle de 12 
millions et la gestion des deux 
équipements était confiée à la So­
ciété des établissements de plein 
air du Québec (SEPAQ).

Mais Mme Boucher a imposé 
ses conditions: pas question de 
soutenir le zoo toute seule. Les 
autres membres de la Commu­
nauté métropolitaine (Lévis, et les 
MRC voisines) feraient leur part, 
en assumant 24 % du déficit an­
nuel des équipements.

Quant à la coalition pour la sau­
vegarde du zoo, elle allait aussi 
devoir contribuer quatre millions, 
à défaut de quoi la mairesse me­
naçait d’imposer une taxe spéciale 
sur les propriétés non résiden­
tielles sur son territoire. Enfin, 
tout ce beau monde devait se ral­
lier à l'entente au plus vite pour 
qu’on puisse aller chercher 35 mil­
lions à Ottawa avant le 31 mars.

Cela faisait beaucoup d’interve­
nants à convaincre pour une mai­
resse dont le style de leadership 
est loin de faire l’unanimité dans 
la région. Le vent a commencé à 
tourner en faveur du zoo cette se 
inaine, quand l’opposition majori­
taire au conseil de ville s’est ran­
gée du côté de la mairesse. Les 
maires des villes défusionnées de 
L'Ancienne-Lorelte et de Saint-Au­
gustin ont emboîté le pas.

Or jeudi, les membres de la 
Communauté métropolitaine ont 
décliné l’offre pour la seconde fois 
et réclamé davantage de voix au 
chapitre. «Nous sommes claire­
ment en faveur de la sauvegarde du 
zoo. a déclaré la mairesse de Lé­
vis, Danielle Roy-Marinelli, mais 
on exige de nous des engagements 
financiers et l’approche ne nous 
convient pas. Nous voulons une en­
tente avec le gouvernement, une en­
tente qui nous donnerait au moins 
un droit de regard. Pour l'instant, 
c’est comme si on nous demandait 
de payer le déficit les yeux fermés.»

A la coalition pour la sauvegar­
de du zoo, on se désole de voir le 
dossier paralysé une fois de plus. 
«Le dossier est bloqué, ça tourne 
en rond, constate le président de 
la coalition et président de la 
Chambre des entrepreneurs, An­
dré Di Vita. Nous sommes quand 
même optimistes. Une fois que les 
membres de la Communauté mé­
tropolitaine auront les chiffres 
qu’ils demandent, s’ils acceptent,

on passe à la dernière étape qui 
consiste à aller chercher l’argent 
du fédéral.»

A la coalition comme à la CMQ, 
on se questionne sur la bonne foi 
du ministre Després, qui répète 
dans les médias que le scénario 
de fermeture prévaudra si le mi­
lieu ne parvient pas à s’entendre 
bientôt. «Face à des gens qui de­
meurent campés sur leurs positions 
comme cela, j’en viens à me de­
mander s’ils ont une volonté réelle 
de garder le zoo», a fait remarquer 
Mme Roy-Marinelli.

M. Di Vita trouve pour sa part 
que M. Després aurait pu mettre 
plus d’argent sur la table: «C’est 
complètement irréaliste de penser 
que notre coalition peut réunir 
quatre millions à Québec, en deux 
ou trois mois, voire en une année. 
Et même si on y parvenait, ça pri­
verait de nombreux projets de 
fonds essentiels.»

Le président de la Chambre 
des entrepreneurs rappelle en 
outre que le gouvernement pro­
vincial était prêt à emprunter 23,4 
millions de dollars pour financer 
la fermeture. «En gardant le zoo 
ouvert, on leur fait faire une écono­
mie! M. Després aurait très bien pu 
emprunter quatre millions ne se­
rait-ce que pour fermer son dossier. 
Pardonnez-moi le jeu de mots, mais 
M. Després a vraiment une attitude 
de “fermeture”.»

Collaboratrice du Devoir

HARPER
SUITE DE LA PAGE B 1

D’autres n’ont pas hésité à mani­
fester leur mécontentement même 
s’ils font confiance au jugement de 
leur leader. «Je n’aimais pas ce type 
de politique et je n 'aime pas plus ça. 
Mon opinion n'a pas changé. Je 
ndumis jamais fait ça», a d’ailleurs 
lancé le depute albertain Myron 
Thompson.

Stephen Harper a voulu attirer 
un gros nom en David Emerson et 
donner une voix à Vancouver et à 
Montréal au cabinet, et ce. au 
risque de déplaire aux électeurs et 
à son caucus. «Im raison d’Etat a 
beau être bonne, ça reste assez ma­
chiavélique de recruter un député 
de l’autre camp à peine deux se- 
maint's après les elections, soutient 
Philip Resnik, politologue à l’Uni­
versité de la Colombie-Britan­
nique. Le sentiment de beaucoup 
d’clecteurs. surtout ceux du comté 
d’Emerson. n 'est d’ailleurs pas très 
bon. Beaucoup de gens se disent que 
ça commence mal un mamlat de pi­
ler de façon aussi flagrante sur des 
principes qu 'il défendait il y a à pei­
ne quelques semaines. »

Mais selon Ihilip Resnik. même 
si le message envoyé aux citoyens 
n’est pas très positif. Stephen Har­
per n’a pas fait un geste irréfléchi 
pour autant «Il veut montrer qu’il 
est le chef, qu ’il prend la situation 
en main et qu 'il est assez audacieux 
pour prendre un gros pari dès le de­
part. quitte à froisser l'orgueil de 
plusieurs députés de son caucus», 
soutient-il.

Cette façon froide de faire im caL 
cul politique n’a pas étonné les spé­
cialistes. puisque Stephen Harper 
est tout sauf émotif. En embau-

chant David Emerson et Michael 
Fortier, il fait consciemment un 
pari politique. «Ce n’est pas mal­
adroit. estime Claude Denis, pro­
fesseur à l’Ecole d’études politiques 
de l’Université d'Ottawa. Il savait 
qu ’il allait foire des mécontents de 
toute façon dans son caucus, parce 
que tout le monde ne peut pas accé­
der au cabinet. À partir 
du moment où il décide 
qu’il veut quelqu'un de 
Vancouver et de Mont­
réal. il sait qu ’il y a des 
conséquences. Mais il sup­
pose que les bénéfices élec­
toraux vont être au ren­
dez-vous p<>ur compenser.
On le savait intelligent, 
mais on ne savait pas s’il 
triait politiquement intelli­
gent. H rient de prouver que oui »

Ce pragmatisme s’est aussi reflé­
té cette semaine dans la determina­
tion du premier ministre d’aller de 
l’avant avec une de ses priorités qui 
ne fait pas l’unanimité parmi les 
partis d’opposition: l’allocation de 
1200 8 par année destinée, aux en­
fants de moins de six ans A sa sor­
tie de Rideau Hall hindi midi. Ste­
phen Harper a d’aiDeurs prononcé 
un discours en forme d’avertisse­
ment «.Volts savoms qu il ne sera pas 
facile de gouverner dans «a contexte 
minoritaire, mais nous avons nos 
priorités legislatives et gouvernemen­
tales». a-t-il Lance. Sous entendu: la 
population a vote pour notre pro­
gramme et les partis d’opposition 
devront en tenir compte. Trois 
heures phis tard, il annonçait que 
l'allocation pour les fandDes débute­
rait le U juillet et que les ententes 
sur les garderies étaient annulées 
dés mars 2007.

lTn geste rapide qui témoigné de 
la volonté du premier ministre d’al­
ler de l’avant sans tarder, question 
d’être certain de réaliser cette pro­
messe. «Il est pressé et il veut avoir 
l'air pressé, soutient Claude Denis. 
Il est pressé parce qu’il ne sait pas 
pour combien de temps il est là. alors 
il veut s'assurer d'avoir des réalisa­

tions à son crédit s’il est 
défait en Chambre. Et il 
ieut avoir l’air pressé par­
ce que ça renforce le 
contraste avec Paul Mar­
tin. qui avait l’image d'un 
homme très hésitant qui 
ne sait pas où il va.»

Même chose pour la 
retraite de son cabinet 
mercredi au lac Meech, 
un endroit hautement 

symbolique que les liberaux n’ont 
jamais visite durant leur règne. 
•Harper joue beaucoup avec l'image 
depuis quelque temps Cest un chan­
gement important, lui qu 'on disait 
incapable de faire attention à cet as­
pect de la rie publique. Visiblement, 
quelqu 'un dans son entourage a 
compris comment ça marche», esti­
me Claude Denis.

Et Stephen Harper ne s’arrêtera 
pas Là. La mise en place de l’alloca­
tion de 1200 $ pour les enfants n'est 
qu’une de ses cinq priorités. Or. 
d’ici les vacances de juillet le pre­
mier ministre devrait avoir expedie 
quatre de ces priorités. La loi fédé­
rale sur FimputabiBte sera le pre­
mier texte legislatif au menu lors 
de la reprise des travaux de la 
Chambre des communes le 3 avril 
Suivra un budget dans lequel la 
baisse de la TPS sera un morceau 
important, tout comme l'allocation 
eje 1200 $ par enfant de moins de

six ans. Ensuite, le ministre de la 
Justice, Vie Toews, a affirmé mardi 
qu'il voulait mettre la quatrième 
priorité des conservateurs, soit les 
sentences minimales pour des 
crimes graves, à l'horaire dès ce 
printemps.

11 ne restera donc que le règle­
ment du déséquilibre fiscal et la 
rencontre des premiers ministres 
pour réduire les délais d'attente 
dans le domaine de la santé. Les 
conservateurs ont regroupé ces 
deux thèmes sous la même priorité 
parce qu’ils impliquent des négo­
ciations avec les provinces. Le 
Devoir a d'ailleurs révélé mercredi 
que le sommet sur le déséquilibre 
fiscal n'aurait pas lieu avant l'autom­
ne ou l’hiver prochain.

Donc, quatre priorités sur cinq 
seront liquidées avant juillet Pour­
quoi cette urgence? «Harper sait 
qu ’il a une fenêtre de six mois à un 
an maximum pour mettre en place 
ses politiques que les autres partis po­
litiques n ’appuient pas vraiment. 
soutient Philip Resnik. II sait que les 
partis ne voudront pas déclencher 
des elections tout de suite, alors il fan­
er maintenant»

Le premier ministre reproduit 
ainsi le schema de sa campagne 
électorale. «Ce n’est pas étonnant 
qu 'il veuille aller si rite, il a fait la 
même chose au début des élections II 
omit alors commencé par parler des 
choses les plus controversées, comme 
les mariages gais, en espérant que la 
gens n en parient plus après, qu 'ils 
oublient Et ç a fonctionné. Sa ma­
nière audacieuse de foire la chosa 
cette semaine n 'est pas différente». 
souligne Claude Denis.

Le Devoir
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•PERSPECTIVES-

Le président George W. Bush lors de la signature de la loi sur le déficit.
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Bush joue gros
Le budget du président américain risque de nuire 

aux républicains en cette année électorale
CHARLES PHILIPPE GIROUX

Washington — Au lendemain du Super 
Bowl, le président Bush a donné le botté 
d'envoi d’un match de football politique qui 

s’étirera pendant un an. Son budget — car 
c’est bien de cela qu’il s’agit — mise gros sur la 
défense avec des sommes d’argent à faire rou­
gir les messages publicitaires les plus coûteux 
de la grand-messe sportive. Mais les compres­
sions dans les programmes sociaux pourraient 
empêcher Bush de marquer quelques points, 
surtout en cette année électorale qui s'annon­
ce difficile pour les républicains.

Sans grande surprise. George W. Bush ré­
serve la plus grosse part du gâteau 
fiscal aux forces armées et à la sécu­
rité nationale. Une hausse de 28,5 
milliards de dollars, soit prés de 7 %, 
est préconisée pour le financement 
du Pentagone, tandis que les pro­
grammes directement liés à la sécu­
rité nationale bénéficieraient de 33,1 
milliards supplémentaires, une 
hausse de 3,3 %. Aussi, Bush tient 
toujours à rendre permanentes les 
réductions d’impôt de son premier 
mandat, qu’il tient responsables de 
la répente croissance économique 
des Etats-Unis.

En tout, la valeur du budget an­
noncé cette semaine s’élève à 2,77 
millions de millions de dollars pour 
l’année fiscale 2007, qui débutera le 
1" octobre prochain. Mais contraire­
ment aux budgets présentés à Otta­
wa ou à Québec, ceux de Washing­
ton ne sont pas automatiquement 
mis en application. Les mesures de 
Bush ne sont en fait qu’une série de 
propositions qui feront l’objet de dé­
bats au Congrès pendant un an et 
qui sont souvent adoptées après plu­
sieurs modifications.

Comme il l’avait fait dans son discours sur 
l’état de l’Union la semaine précédente, le 
président Bush a réitéré son intention d’éli­
miner ou de réduire les dépenses de 141 pro­
grammes nationaux. En fait, les compres­
sions proposées pour près de 85 % de ces 
programmes ont déjà été formulées par le 
passé et refusées, au moins partiellement, 
parle Congrès.

Les exemples sont nombreux. -M. Bush a 
été applaudi [lors de son discours sur l’état de 
l’Union] pour en appeler à la fin de la dépendan­
ce aux importations de pétrole sans évoquer la 
mal avisée — et inutile — obsession de l'admi­
nistration sur le forage pétrolier dans les terri­
toires protégés de l'Alaska. Et pourtant, le voilà 
de nouveau dans le budget-, a souligné le New 
York Times dans un éditorial au lendemain de 
l’annonce du budget

Quant à la controversée réforme du régime 
public de retraite que Bush n’a pas réussi à 
vendre l’an dernier malgré ses efforts obsti­
nés, elle se retrouve dans le nouveau budget 
même si elle n’a pas été mentionnée non plus 
dans le discours de la semaine précédente.

Risquer la santé
De toutes les compressions annoncées, les

plus remarquées ont été celles qui touchent 
le programme d’assurance médicale pour 
personnes âgées. En effet, le Medicare en­
caisserait plus de la moitié des coupes de 65 
milliards demandées pour les cinq pro­
chaines années.

Le Medicare défrayait déjà les manchettes 
depuis plusieurs semaines, notamment en 
raison de son nouveau volet couvrant les mé­
dicaments sous prescription, en vigueur de­
puis le début de l’année. Difficile, après à pei­
ne un mois, de juger de la réussite de cette 
importante réforme, mais cet ajout au Medi­
care est déjà vertement critiqué pour la com­
plexité des procédures d’adhésion avec les­

quelles ses 42 millions de bénéfi­
ciaires sont aux prises. Certains 
ont comparé la situation au casse- 
tête des déclarations de revenu — 
mais en plus compliqué.

Par ailleurs, le secteur de la san­
té vient tout juste de subir des com­
pressions après de difficiles négo­
ciations au Congrès pour le budget 
de 2006. I^es républicains modérés 
se sont alliés aux démocrates pour 
le vote final sur la législation qui, 
techniquement, n'aurait pas pu être 
plus serré. C’est donc par une mar­
ge de deux voix que le Congrès a 
retranché 11,1 milliards en cinq 
ans au Medicare et au Medicaid 
(un programme complémentaire 
administré en partie par chacun 
des Etats).

C’est la première fois que Bush 
propose des compressions au Medi­
care lors d’une année électorale. Or 
les élections de mi-mandat en no­
vembre s'annoncent difficiles pour 
plusieurs républicains, en mauvaise 
posture à la suite d'une année mar­
quée par les déboires de membres 

de leur parti — tout particulièrement leur 
chef à la Maison-Blanche. Certains analystes 
vont jusqu’à dire que les élections de no­
vembre pourraient être l’occasion pour les dé­
mocrates de reprendre le contrôle du 
Congrès, comme les républicains l’avaient fait 
sous Bill Clinton en 1994.

Selon Dennis Johnson, vice-doyen de l’Eco­
le de gestion politique de l'université George 
Washington, les républicains s’inquiètent no­
tamment de l'impact que pourrait avoir le 
nouveau programme de médicaments sous 
prescription. «Les aînés, qui comptent beau­
coup sur les subventions des médicaments, sont 
confus et fâchés parce que les nouvelles regies 
sont trop compliquées. La colère des aînés, en 
soi, est une bombe à retardement politique qui 
n’attend que novembre pour exploser.»

C’est pourquoi toute nouvelle tentative de 
sabrer dans le financement de la santé, une 
priorité pour les électeurs, pourrait échouer, 
poursuit Dennis Johnson, «/e crois que les 
compressions proposées par le président n'au­
ront pas lieu et que les membres du Congrès, 
pour tenter de se faire réélire, iront à l’encontre 
des souhaits du président», prédit-il.

Le sénateur républicain de ITowa, Charles 
Grassley, aussi président du Comité sénato­
rial des finances, est bien conscient du défi

«Le Congrès vient tout juste de réduire la crois­
sance de Medicare et de Medicaid \ ...\ et ça n’a 
pas été une tâche facile», a-t-il noté. «Toute nou­
velle compression significative pourrait être dif­
ficile cette année.»

Mais Bush ne voit pas les choses du même 
œil. «Les gens disent que c’est une compression 
pour le Medicare. Ce n'est pas une compres­
sion», a-t-il déclaré mercredi à un auditoire au 
New Hampshire. «C’est un ralentissement du 
taux de croissance. Cela équivaut à la différen­
ce entre faire ralentir une automobile pour 
s'ajuster à la limite de vitesse et la mettre en 
marche arrière, »

Outre la santé, les secteurs de l’éducation, 
du logement et de l’agriculture sont parmi les 
plus touchés par les compressions et ont ali­
menté les critiques cette semaine.

Déficits et lunettes roses
Difficile pour Bush, avec les compressions 

annoncées, de convaincre les Américains qu’il 
est toujours le «conservateur compatissant» 
qu’il prétendait être en campagne électorale. 
Aujourd’hui, Bush prend ses décisions budgé­
taires au nom de Y «assainissement fiscal» et 
vise une réduction du déficit. Pourtant, celui-ci 
risque d’atteindre le niveau record de 423 mil­
liards pour l’année en cours, d’après des esti­
mations dévoilées cette semaine. Ce montant 
est supérieur de 24 % aux prévisions faites à pa­
reille date l'an dernier, une hausse attribuée 
notamment aux dégâts de l’ouragan Katrina et 
à la guerre en Irak. Pour l'année fiscale 2007, 
l'administration Bush table sur un déficit de 
354 milliards.

Qu’importe, affirme l’administration, tout 
est en place pour que le déficit soit réduit 
presque de moitié, à 183 milliards de dollars, 
en 2010. Cette prévision fait dire a plusieurs 
analystes que la Maison-Blanche porte des lu­
nettes beaucoup trop roses.

En effet celle-ci ne prévoit aucune dépense 
pour l'Irak ou l’Afghanistan après 2007 et tient 
pour acquis que les dépenses nationales se­
ront réduites année après année. Aucun inves­
tissement supplémentaire n’est prévu pour la 
Nouvelle-Orléans à partir de 2008 et peu de dé­
tails sont offerts sur la manière dont l’adminis­
tration compte s’y prendre pour limiter la haus­
se des coûts du Medicare et du régime de re­
traite lorsque les baby-boomers commence­
ront à prendre leur retraite, en 2008.

«Le plan budgétaire pour l’année fiscale 2007 
met peut-être en lumière ce que plusieurs ana­
lystes budgétaires de toutes les allégeances poli­
tiques répètent depuis des années», faisait obser­
ver le Washington Post cette semaine. «Les ob­
jectifs d'équilibrer un budget, de mener une guer­
re globale contre le terrorisme et de rendre per­
manentes les réductions d’impôt du premier 
mandat de Bush sont peut4tre fondamentale­
ment en conflit. »

Bref, il serait surprenant que les proposi­
tions budgétaires du président Bush lui per 
mettent de réussir un touché d'ici le prochain 
Super Bowl. Même s’il est prêt à se contenter 
d'un botté de placement, il devra composer 
avec des vents contraires qui s’annoncent 
très forts.

Collaboration spéciale

Les élections 
de

mi-mandat 
s’annoncent 

difficiles 
pour 

plusieurs 
républicains 

à la suite 
d’une année 
marquée par 
les déboires 
de membres 
de leur parti

HAÏTI
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Pour autant, faut-il interpréter l'élection de 
M. Préval comme une revanche de M. .Aristide 
sur ses opposants? Il est caricatural, croit M. 
Moïse, de penser que les bases électorales de 
MM. Préval et Aristide se sont parfaitement 
recoupees. «Cela reviendrait à dire que l’histoi­
re n éivlue pas. • Du reste, beaucoup d’Haïtiens 
conservent un souvenir plutôt positif de la pre­
miere présidence de M. Preval (1995-2000) 
qui. a défaut dame borer la vie des gens de fa­

çon sensible, a donné quelques années de cal­
me relatif. Ensuite, les Haïtiens ont reproduit 
dans les urnes des perceptions qui ne collent 
pas d'office a la réalité: M. Préval fait aussi par 
tie de cette élite dont certains quartiers ont fi­
nance sa campagne.

L'opposition anti-Aristide s'est toujours at­
tendue a ce que M. Préva] tire son epmgie du 
jeu mais pensait que son poids dans l'opinion 
publique permettrait aux candidats Charles 
Henri Baker ou Leste Manigat de forcer la te­
nue d'un second tour.

La défaite n'en sera que plus cinglante si M. 
Préval obtient la majorité des le premier tour. 
«A l’évidence, constate M. Moïse, Toppetsition 
qui a lutté contre les dévoiements commis par 
Aristide, qui l'a dénoncé pmir avoir trahi les es­
poirs qu’il avait au départ représentés pour les 
pauvres, n 'a pas réussi a constituer une solution 
de rechange politique dans laquelle le peuple se 
serait reconnu.»

Le Devoir
Avec The New York Times

Michel David

Les cothurnes

Conspué de toute part pour avoir trahi 
son parti en faisant défection afin de 
conserver sa limousine ministérielle, 
David Emerson n’est pourtant que le plus recent 

exemple d’une pratique aussi ancienne que la de 
mocratie elle-même.

Théramène hit un des principaux instigateurs de 
la révolution qui instaura le conseil des 400 à 
Athènes, en l’an 411 avant notre ère, ce qui ne l’em­
pêcha aucunement de contribuer ensuite à son ren­
versement au profit d'une assemblée composée de 
5000 citoyens. Son adversaire Critias le surnomma 
Cothurne. du nom des brodequins portés par les 
acteurs de la tragédie grecque, qui pouvaient les 
enfiler indifféremment sur l'un ou l'autre pied.

Le nom est reste pour désigner ironiquement 
ces politiciens qui. à l’instar de M. Emerson, 
n'éprouvent aucun problème de conscience à pas­
ser d'un parti à l’autre, de gauche à droite ou vice- 
versa. Le depute de Vancouver Kingsway ne 
semble pas comprendre la raison de tant d’émoi. 
1 )ans son esprit, il n’y avait qu’un pas du Parti libé­
ral au PC. Peut-être même ne voit-il aucune diffé­
rence entre les deux. 11 parait lui échapper complè­
tement que les questions d'éthique ont été au cœur 
de la dernière campagne.

11 est vrai que la tradition instaurée par la Grèce 
antique demeure bien vivante dans le parlementa­
risme contemporain. Les annales de la Chambre 
des communes du Canada abondent en traversées 
d'un côté à l'autre.

Dans le cadre de l’affaire Grewal, cet ancien dé­
puté conservateur que les libéraux avaient tenté de 
débaucher l'an dernier, le commissaire à l'éthique, 
Bernard Shapiro, avait commandé une etude à un 
professeur de McGill, Desmond Morton, qui a re­
censé pas moins de 180 cas depuis les années 1920, 
dont 84 au Québec seulement. Et cela ne tient pas 
compte des législatures provinciales.

le phénomène est loin d’être en régression, bien 
au contraire. 11 est déjà acquis que la décennie 
2001-10 établira un nouveau record. I-e cas de M. 
Emerson est le 28 en moins de six ans. Ix- sommet 
précédent (26) avait été atteint au cours de la dé­
cennie 1961-70, quand les tribulations des crédi- 
tistes défrayaient régulièrement la chronique.

♦ ♦ ♦
Malgré l’indignation que peuvent susciter ces 

défections, M. Shapiro n'a pas voulu porter de juge­
ment lx- commissaire à l'éthique a démontré de­
puis longtemps les limites de son utilité, direz- 

vous, mais il reste qu'on ne

F
— , ~?U lH‘,d l,as mettre tout le monde 

dans le même sac.

Ix- cas de ces députés québé- 
— làâ cois qui ont quitté le Parti libé­

ral pour protester contre la par­
ticipation du Canada à la 
1 leuxième Guerre mondiale est 

difficilement comparable à ce­
lui d’une Belinda Stronach, qui 

k s'est littéralement vendue aux
» liberaux pour le prix d’un minis-

,Æ «HH 1ère au printemps dernier.
Duvijj Les perceptions peuvent évi-

Knicrson demment être très différentes
selon le point de vue. Quoi 

qu’en ait pensé Critias, Théramène estimait agir 
pour l'intérêt de la démocratie athénienne. Aux 
yeux de Brian Mulroney, Lucien Bouchard a peut- 
être trahi, mais il y a tout de même une différence 
entre un homme qui renonce volontairement à sa 
limousine et celui qui tourne le dos à son parti dé­
fait pour la conserver, comme M. Emerson vient 
de le faire.

En définitive, il appartient a la population d'en ju­
ger. Quand il a quitté le Parti conservateur pour 
protester contre la dilution de l'accord du Lac-Mee- 
ch, il était manifeste que M. Bouchard avait l’appui 
de ses électeurs, alors que ceux de M. Emerson 
exigent le remboursement des contributions qui 
lui ont permis de se faire élire.

Ix- 23 janvier dernier, il a obtenu 43,5 % des voix 
en se présentant sous les couleurs libérales dans 
Vancouver-Kingsway alors que le candidat du Parti 
conservateur a terminé en troisième place avec 
seulement 18,8% des suffrages. L’écart entre les 
deux s'élevait à 11 383 voix. Aucun député conser­
vateur n'a été élu dans ce comté depuis la vague 
Diefenbaker, en 1958.

Un sondage effectué en octobre dernier révélait 
qu'à peine le quart des électeurs de Vancouver- 
Kingsway connaissaient le nom de M. Emerson, 
tout ministre qu’il était, et que 90 % étaient inca­
pables de nommer une seule de ses réalisations. 
Bref, on a voté libéral sans se soucier de savoir qui 
était candidat.

♦ ♦ ♦
En juin 2005, dans la foulée de l'affaire Stronach, 

un député conservateur avait présenté un projet de 
loi privé qui aurait forcé un membre de la Chambre 
des communes a faire approuver un éventuel chan­
gement d'allégeance par ses commettants.

S'il avait été adopté, ce projet de loi aurait obligé 
tout député quittant le parti dont il était membre au 
montent de son élection a siéger comme indépen­
dant durant une période de 35 jours, a l’issue de la 
quelle son siege serait automatiquement devenu 
vacant. Il aurait ensuite eu la possibilité de se pré­
senter a une élection partielle, soit comme 
membre d'un autre parti, soit comme candidat in­
dépendant. Il existe une loi de ce genre en Nouvel­
le-Zélande depuis 2001.

11 ne faut pas trop compter sur le gouvernement 
Harper pour ressusciter ce projet de loi. Au cours de 
la dernière campagne électorale, le chef conserva­
teur a dit avoir une objection de principe a créer une 
telle entrave a la liberté de choix des députés.

M. Harper a également fait valoir que ces restric­
tions auraient empêché la fusion entre l’Alliance ca­
nadienne et le Parti progressiste-conservateur en 
2003 SU ne s'agit que de cela, il ne devrait pas être si 
difficile de prévoir des dispositions particulières 
dans le cas d’une fusion volontaire de partis déjà re­
présentés aux Communes.

Régler le cas des «cothurnes» serait sans doute 
une excellente chose. On peut toutefois se demander 
ce qui est le plus grave en matière de fausse repré­
sentation: un député qui change d’allégeance sans 
l'accord de ses commettants ou un gouvernement 
tout entier qui fait systématiquement le contraire de 
ce qu'il a promis pour se faire élire?

nulo vida ledevoi r. corn)
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EDITORIAL

Vivre et laisser 
vivre

Plus le temps passe, plus il devient évident que, si la douzai­
ne d’illustrations du prophète Mahomet parue en septembre 
dernier dans un journal danois a blessé des millions de mu­
sulmans à travers le monde, elle a surtout servi de prétexte à 
un déferlement de violence et de haine qui n’avait rien de 
spontané. Le moment est venu pour la société civile de réaf­
firmer son droit inaliénable à la libre expression et son désir 
de paix.

epuis deux semaines, un grand nombre de 
journaux et de magazines européens parmi 
les plus sérieux ont repris à leur compte les 
douze dessins publiés par le quotidien danois 
Jyllands-Posten, que ce soit en guise de défen­
se de la liberté de presse ou simplement à 
titre de complément d’information pour leurs 
lecteurs. En Amérique du Nord, la presque to­
talité des journaux se sont abstenus pour ne 

pas choquer les membres de la communauté musulmane ou 
pour ne pas fournir de munitions à ceux qui attendaient l’occa­
sion pour exprimer leur haine de la culture occidentale. Les 
quelques rares médias, comme Radio-Canada, TVA Le Journal 
de Montréal ou Le Devoir, qui ont choisi de présenter avec plus 
ou moins de clarté un ou quelques-uns des dessins mis en cause 
l’ont fait dans le respect le plus strict des règles de la déontologie 
journalistique. Dans aucun cas il n’y a eu volonté de choquer ou 
:de provoquer les membres de la communauté musulmane.

Malgré cela, à écouter certains imams pourtant modérés, cet­
te attitude faite de respect et de retenue ne suffirait pas. Selon 
eux, la liberté d’expression dont se réclament la société civile et 

la presse doit s'arrêter là où commence le 
droit religieux. Dieu ne peut pas faire l’objet 
de sarcasmes ou de caricatures et, dans le cas 
du prophète Mahomet, pas même d’une re­
présentation visuelle. Ceux qui brisent ce ta­
bou blasphèment et méritent non seulement 
la punition de Dieu mais, pour certains plus 
radicaux, celle des hommes.

Dans la déclaration publique faite jeudi der­
nier pour exprimer son désaccord avec la ma­
nifestation qui doit avoir lieu cet après-midi, le 

Comité musulman de coordination pour la justice, qui regroupe 
un grand nombre de mosquées et d’organismes communau­
taires, en appelait à l’adoption d'une loi «réduisant au crime ra­
cial toute manifestation ou déclaration islamophobe». Or les 
chartes québécoise et canadienne des droits et libertés interdi­
sent déjà la discrimination pour motifs religieux, alors que le 
Code criminel proscrit l’incitation à la haine.

Jean-Robert 
Sansfaçon

♦ ♦ ♦
Au Canada, tout citoyen a le droit de croire en un dieu de son 

choix, le droit de critiquer celui du voisin ou d’affirmer tout haut 
que le sien est le seul vrai Dieu. Tout citoyen a même le droit de 
crier haut et fort que l’existence de Dieu est une énorme fumis­
terie inventée par des hommes pour tromper d’autres hommes.

H va donc de soi que chacun a le droit d’exprimer ce qu’il pen­
se, comme il le pense, que ce soit verbalement, par écrit, par le 
dessin, la caricature ou autrement.

Aussi choquant et inutile qu’il soit, le blasphème n’est donc pas 
un crime et celui qui en serait accusé en fonction des principes 
édictés par l’une ou l’autre des nombreuses religions pratiquées au 
pays pourrait invoquer ce droit inaliénable en la liberté d’expres­
sion. Cela n’est pas propre à la culture canadienne: déjà, au XVIII' 
siècle, Voltaire écrivait «Je ne suis pas d'accord avec vos idées, mon­
sieur, mais je me battrai pour que vous puissiez les exprimer •>

Cela dit, reconnaissons d’emblée que la vie commune, le civisme 
et la tolérance suggèrent d’user de ce droit avec jugement, dans le 
respect de la réputation et de l’intégrité d’autrui. Après tout, ce 
n’est pas de l’insulte que naissent l’amitié et la paix. Mais passer 
outre à cette évidence, comme n’hésitent pas à le faire certains ma­
gazines satiriques par exemple, ne conduit pas à la prison. Une tel­
le liberté ixnit déplaire, elle n’en est pas moins fondamentale.

♦ ♦ ♦
Tout au cours des manifestations qui ont eu lieu depuis deux 

semaines, on a entendu des individus se réclamant d’Allah et de 
.Mahomet crier: «Les infidèles doivent mourir!» ou «Massacrez 
ceux qui insultent l'islam!». Ajoutés au saccage des ambassades 
du Danemark à l’étranger, ces appels à la haine adressés aux au­
torités politiques danoises font craindre le pire quant aux rela­
tions à venir entre la diaspora musulmane et sa terre d’accueil en 
pays occidental. D’ailleurs, même si les patrons de presse du 
pays ne l’avoueront pas, cette peur a aussi joué dans la decision 
ide ne pas publier les dessins danois.

Après New York, Madrid et Londres, le Canada ne peut plus 
prendre à la légère l'hypothèse qui veut que des groupes terro­
ristes aient déjà pignon sur rue au pays. C’est pourquoi cette ma­
jorité de musulmans qui croit au rêve d’élever ses enfants en 
paix au Canada doit se montrer vigilante devant le lisque d'une 
montée de l'extrémisme dans ses rangs.

Au Danemark, petit pays pacifique semblable au Canada, le 
.seul responsable de l'affaire des caricatures était la direction de 
ce journal conservateur qui n’a pas su retenir un geste de provo­
cation inutile. On a tort de demander aux autorités politiques 
des pays où la liberté d'expression est un droit fondamental d’in­
tervenir pour brimer cette liberté. Tous y perdraient, en com­
mençant par les minorités religieuses.

Cette affaire de caricatures n'aurait pas tourne à la foire d’em- 
poigne mondiale si certains imams locaux s'étaient abstenus de 
promouvoir leur cause auprès de dirigeants politiques du Proche- 
Orient à l’aide d’autres dessins, beaucoup plus violents que ceux 
qui ont ete publies. Connaissant les tensions qui opposent des pays 
comme l’Arabie Saoudite. l'Iran et la Syrie à l’Europe, on comprend 
que la révolte organisée en haut lieu ait dégénéré, aux dépens du 
peuple danois, mais aussi de sa communauté musulmane.

le Canada, comme la plupart des pays développes, est un Etat 
de droit qui adopte ses lois selon la volonté librement exprimée 
de ses citoyens et non pas en fonction d'un code religieux. Grâce 
à cela et maigre ses faiblesses, notre démocratie est de celles qui 
protègent le mieux les droits religieux des individus, y compris 
ceux des minorités qui peuvent, comme ce sera le cas aujour­
d'hui. manifester librement leur insatisfaction.

Souhaitons de tout cœur que la manifestation qui aura lieu cet 
après-midi se déroule dans l'ordre et. surtout, quelle ne nuise 
pas aux demarches de rapprochement et de dialogue entre­
prises par les représentants de la majorité pacifique et sympa­
thique de nos concitoyens de religion musulmane.

j-rsansfacon* lfdefoir.com
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Respect et liberté 
d’expression

Ces jours-ci, le monde est secoué par de vio­
lentes réactions à la suite de la publication de 
caricatures du prophète Mahomet

D’un côté, les musulmans se révoltent, par­
fois violemment, contre ce qu’ils estiment être 
un affront à leur religion. De l’autre, les Occi­
dentaux appellent à la liberté d’expression et 
s’élèvent contre toute censure.

D’un côté comme de l'autre, nous assistons 
au combat de la bêtise.

Il est bien clair que cette histoire de carica­
tures, même si elles offensent les musul­
mans dans ce qu’ils ont de plus sacré, ne 
peut pas justifier de telles réactions de violen­
ce, qui plus est vis-à-vis, souvent, de per­
sonnes ou d’organismes totalement étran­
gers à cet événement.

11 est bien évident que ces caricatures sont 
devenues un argument fallacieux pour soule­
ver toute une population contre r«impie», 
contre celui qui véhicule des idées de liber­
té. de démocratie, etc., toutes des idées qui 
dérangent ceux qui détiennent le pouvoir 
car elles peuvent justement compromettre 
ce pouvoir.

Cependant, s'il est important de défendre la 
liberté d'expression, l'intelligence devrait nous

LETTRES
--------♦--------

faire comprendre qu’il n’est pas toujours bon 
ni utile d'exprimer n'importe quoi.

La liberté d’expression ne m’autorise pas à 
dire ce que je veux, quand je veux, à qui je 
veux. Ne dit-on pas que la liberté, la nôtre, 
s’arrête là où celle de l’autre commence? Cela 
s’appelle le respect

Nous exigeons nous-mêmes des excuses de 
toute personne qui nous manque de respect. 
Souvenons-nous du premier ministre Jean 
Charest lorsqu’il avait été surpris par la camé­
ra en train de marmonner des insultes à l’en­
droit de la députée de Laurier-Dorion. Il avait 
été obligé de s’excuser.

Aussi demandons-nous si la publication de 
cette caricature était pertinente. En quoi cela 
contribuait-il à une quelconque réflexion, fut-elle 
politique, sociale ou religieuse? Ce n’est certes 
pas en publiant ce genre d’images que nous 
améliorerons nos rapports avec la communauté 
musulmane, comme ce n’est pas, de son côté, en 
cassant tout et en menaçant le monde quelle se 
fera mieux comprendre et aimer.

Plutôt que d’essayer de comprendre l'autre, 
on a l'impression d’assister à une bataille de 
gamins dans une cour d’école. Malheureuse­
ment, la cour est beaucoup plus grande, les en­
jeux. plus graves, et les armes peuvent devenir 
plus dangereuses.
Hervé Foulon 
Montréal, le 10février 2006

Des caricatures... 
au quotidien !

Le scandale et les désordres que suscitent 
les caricatures du prophète de l’islam com­
mencent à avoir des retombées au Canada 
avec la saisie du journal universitaire qui vou­
lait les publier à Charlottetown. Je suis conster­
né de voir l’autocensure qui semble s’installer 
alors qu’il s'agit bien d’un cas patent de liberté 
d’expression dans notre propre pays et, qui 
plus est dans le creuset de la liberté d'expres­
sion: une université!

D est fondamental que les journaux puissent 
publier des caricatures sur toutes les religions. 
L’information et la liberté d’expression sont les 
piliers de notre démocratie actuelle, si durement 
acquise au fil des siècles en Occident contre les 
pouvoirs religieux et monarchiques obscuran­
tistes. L’information et la liberté d’expression 
sont les seules garantes de notre liberté. D faut 
que tous les quotidiens du monde libre s'unis­
sent dans cet effort de défense de notre liberté 
de pensée et de dire. Ils doivent tous publier in­
lassablement, jour après jour, des caricatures de 
toutes les religions afin que cesse la dictature 
des dogmes religieux sur les esprits et qu’enfin 
tous puissent dire: je pense, donc je suis.
Joe Ham
Le 10 février 2006

REVUE DE PRESSE
-------- ♦---------

Le feu d’artifice
M a no n Cornellier

Le premier ministre Stephen Harper 
savait que la composition de son pre­
mier cabinet surprendrait. Ce ne 
sont cependant pas des étincelles mais bien 

un feu de brousse qu'il a déclenché. Dans 
l’Ouest, berceau du Reform et de l’Alliance, on 
n’arrive pas à croire qu’il ait ouvert la porte à 
un transfuge liberal. David Emerson, et ce, à 
peine deux semaines après les élections. Et 
que dire du Lût qu’en nommant Michael For­
tier au Sénat et au cabinet, il a oublié son en­
gagement de ne nommer que des ministres et 
des sénateurs élus? La grande presse torontoi- 
se et ontarienne, qui avait Harper à l'œil, s'est 
elle aussi déchaînée.

Il est vrai que le premier jour, on était moins 
cinglant dans la plupart des journaux. On ten­
tait d'attribuer le geste au pragmatisme, à la ca­
pacité de faire des choix difficiles et à l’audace 
de Harper. Le tout était assaisonne de re­
marques sur la «puanteur» (Vancouver Pntvin- 
<y) qui restait malheureusement dans l'air ou 
la tache indélébile que cela laisserait sur le pre­
mier geste de Harper en tant que premier mi­
nistre. James Travers, du Toronto Star, a ete 
plus severe, affirmant que Harper avait oublie 
en un seul jour ce à quoi U devait sa victoire: la 
question de l’éthique.

Dès mercredi, c’en était fini des gants 
blancs ailleurs au pays. Cynisme, hypocrisie et 
trahison étaient tous au rendez-vous et Emer­
son était au cœur de la tempête. Pour Barbara 
Yafte, du Vancoui'er Sun. l’attitude d’Emerson 
dévalorise la démocratie car ce système repo­
se sur le principe «un citoyen, un vote» et que 
les citoyens de son comté n'ont pas choisi un 
conservateur le 23 janvier dernier. Selon elle, 
Emerson n'a par conséquent aucune légitimité 
comme élu. «Il a commis unefiaude à l’endroit 
des électeurs de V'ancouver-Kingsway». dit-elle, 
exigeant, comme plusieurs autres commenta­
teurs. la tenue d'une election partielle où 
Emerson se présenterait sous la bannière 
conservatrice. Elle ajoute que le ministre et 
son chef devraient aussi presenter leurs ex­
cuses aux électeurs trompes.

Pour Stephen Harper, le geste était risque, 
tout le monde en convient, et nombreux sont

les médias qui se demandent ce qu’il a bien pu 
penser pour mettre ainsi en péril son capital 
politique, embarrasser ses députés et ébranler 
ses supporteurs de longue date et plus récents 
qui ont cru à ses promesses. Dans le National 
Post, le père Raymond J. de Souza souligne 
que les partis sont des institutions avec une 
culture et des histoires qui servent de fonde­
ment à l'identification au parti et à la loyauté. 
Le Parti libéral s'est toujours vu comme le gar­
dien de l'identité canadienne et le détenteur 
naturel du pouvoir. Le PC, par contre, a sur­
tout siégé dans l'opposition et bâti 
l’image d’un parti de principes, in­
tègre et peu enclin aux compromis 
sans fin. Bref, une image contraire à 
celle des libéraux, dit M. de Souza.
Or il est dangereux de remettre en 
question la trame narrative qui défi­
nit un parti. Les réparations peuvent 
prendre des années. M. de Souza 
estime qu'il est trop tôt pour dire si 
les décisions de Harper seront vues 
comme un mal momentané mais nécessaire 
ou -comme un changement de trame». Si tel est 
le cas, les dommages seront plus profonds.

Chantal Hebert du Toronto Star, a pour sa 
part choisi de s'attarder à l'effet de l’arrivée 
d'Emerson et Fortier sur les liens entre le mi­
lieu des affaires et les partis politiques. Selon 
elle, leur arrivée dans les rangs conservateurs 
signale la fin de la cohabitation de phis de 13 
ans entre Canada Inc. et le Parti liberal du Ca­
nada et. en particulier, Paul Martin, le cham­
pion de l'elite d’affaires. La nomination des 
deux hommes aux côtes du nouveau ministre 
des Finances. Jim Flaherty, «contre-balance le 
statut d"outsider~ de Stephen Harper au sein de 
l'establishment Jinancier». Ils pourront dit-elle, 
ouvrir des canaux de communication entre le 
nouveau gouvernement et ce milieu. «À cet 
egard, ils représentent des pièces maîtresses dans 
la reconstruction du K' afin d'en rejaire une ins­
titution pancanadicnne et le rejuge naturel de la 
communauté d'aftuires.» Avec le depart de 
Martin, qui avait attire Emerson en politique et 
ravi Belinda Stronach aux conservateurs, on 
assiste, croit Hebert à l'étiolement rapide du 
pouvoir d’attraction du PLC auprès des 
grandes entreprises.

Le cabinet a donc fait couler beaucoup 
d’encre, presque autant, dans certains jour­
naux. que la crise des caricatures. Cette histoi­
re a donné lieu à de nombreux textes intéres­
sants, dont celui d’Amir Taheri, un auteur ira­
nien publié par le National Post. Taheri met en 
lumière la façon dont le soulèvement populaire 
a été orchestré par certains groupes dits isla­
mistes d’Europe et d’Asie et comment les diri­
geants iraniens et syriens n’ont fait que sauter 
dans le train en marche pour servir leurs 
propres intérêts. Taheri revient sur la chronolo­

gie maintenant bien connue des 
faits, mais il relève aussi que les 
Frères musulmans égyptiens et le 
Hamas palestinien, qui se présen­
taient tout deux à de récentes élec­
tions, ont invité les militants musul­
mans danois à attendre le passage 
des élections pour faire du bruit. Ces 
militants se sont alors tournés vers 
le Qatar et un prêcheur qui sévit sur 
la chaine al-Jazira. Cehiki n’a pas at­

tendu pour inviter à protester contre le Dane­
mark. Selon Taheri. l’Iran avait alors interet a 
utiliser la controverse contre les Danois car. 
dans quelques mois, ceux-ci assureront la prési­
dence du Conseil de sécurité des Nations 
unies. Or c’est à cette instance que devrait 
s’adresser l’Agence internationale de i’energie 
atomique pour demander des sanctions contre 
l'Iran et son programme nucléaire «Yaurait-il 
eu meilleur moment pour dépeindre le Dane­
mark en ‘ennemi de l’Islam’et susciter la sympa­
thie des musulmans?», demande Taheri. Même 
chose pour la Syrie, dont le president et cinq de 
ses proches font l'objet d'une enquête de TONU 
pour la mort de l’ancien premier ministre liba­
nais Rafik Hariri. L’ONU veut les interroger 
mais le president veut que son frère et lui béné­
ficient de l'immunité. L’affaire pourrait finir au 
Conseil de sécurité. Taheri relève que la vaste 
majorité des musulmans, bien que blessés ne 
manifestent pas dans les rues et n'appellent pas 
à la violence. «La bataille entre le Danemark et 
ses détracteurs n 'est pas une bataille entre l'Occi­
dent et l’Islam. C'est une bataille entre la démo­
cratie et un mouvement jasnste global qui se /bit 
passer pour une rrligum». conclut Taheri. 

meomelliera ledei-oir. com
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Pierre Godin est passé à côté 
du vrai René Lévesque

LOUISE BEAUDOIN 
Ancienne ministre des Relations 

internationales du Québec

zr------

e viens de termi­
ner, pendant un 
récent séjour en 
Argentine, la lec­
ture du quatriè­
me tome de la 
biographie de 
René Lévesque 
par Pierre Go­
din. Ce dernier 
tome couvre la 
période 1980-87. 

En refermant le livre, j’ai éprouvé un 
malaise dont je voudrais tenter d’expri­
mer ici, le plus clairement possible, les 
raisons.

Il y a une absence systématique de 
références directes aux témoignages 
recueillis chez les acteurs de l’époque. 
Plutôt que d'identifier clairement ses 
sources au fur et à mesure de leur utili­
sation, Pierre Godin place pêle-mêle, à 
la fin de chaque chapitre, la liste des 
témoignages et documents dont il 
s'est servi, ce qui rend impossible 
pour le lecteur de savoir précisément 
d’où viennent les informations et im­
pressions retenues.

Il s’appuie aussi souvent sur une 
seule source orale pour se livrer à des 
affirmations étonnantes, mettant en 
cause d’autres acteurs auprès des­
quels il n’a pas pris la peine de valider 
l’information ou dont le point de vue 
aura été ignoré. Il nous fait ainsi assis­
ter à une succession de scènes et de 
dialogues fictifs, comme si, à la limite, 
l’auteur utilisait le vrai pour créer du 
faux!

Erreurs et fausses 
interprétations

Dans le troisième tome, René Lé­
vesque habite sur la rue d'Auteuil à 
Québec et, dans le quatrième, sur la 
rue Sainte-Ursule. La vérité se trouve 
dans le troisième tome.

Quiconque a vécu de près la cam­
pagne référendaire de 1980 peut té­
moigner que, contrairement à ce qu’af­
firme Godin (page 26), René Lévesque 
a été à la hauteur, qu’il n’était ni «épui­
sé» ni «brouillon comme jamais». De la 
même façon, à l’été 1980 (page 62), les 
péquistes étaient dirigés par un chef 
qui avait le goût du Québec alors que 
Godin prétend que Lévesque n’avait 
plus envie de se battre.

En ce qui concerne les relations in­
ternationales, Godin démontre parfai­
tement que, malgré ce qu’en disent 
certains, le ministère des Affaires 
étrangères canadiennes a été, pendant 
cette période et jusqu a aujourd’hui 
d'ailleurs (avec un bref intennède sous 
Brian Mulroney), cette machine à 
écraser le Québec que tous ceux qui 
ont œuvré dans ce secteur connaissent 
trop bien. M. Lévesque exécrait la plu-
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René Lévesque en 1980

part des ambassadeurs du Canada et 
ne se gênait pas pour le leur faire sa­
voir directement (pages 310 et 311). 
C’était son côté délinquant et imperti­
nent dont nous avons tous été témoins 
à un moment ou à un autre.

Cependant, là comme ailleurs dans 
le livre de Pierre Godin, des erreurs se 
glissent. Ainsi (page 309), il situe en 
décembre 1983 un voyage en France 
de René Lévesque qui a en fait eu lieu 
en avril 1984. Contrairement à ce qu'il 
écrit, d'une part, les vins n’étaient pas 
trop capiteux à Matignon et, d’autre 
part, l’échange musclé avec le premier 
ministre Pierre Mauroy, s'il porta bien 
sur le fait que le président Mitterrand 
aurait dû venir au Québec avant de se 
rendre au Liban, ne se déroula pas 
conune il le prétend. Il manque à cette 
relation de l’événement un élément es­
sentiel pour bien le comprendre.

Curieusement, à l'inverse. Godin 
passe sous silence la visite de M. Lé­
vesque en France en juin 1983, pen­
dant laquelle il convainquit le président 
Mitterrand d'attendre — encore une 
fois —, avant de convoquer un Som­
met de la Francophonie, que le Qué­
bec s’entende avec Ottawa, et ce, alors 
que Pierre Trudeau avait officielle­
ment annoncé le mois précédent que.

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

la France laissant tomber le Québec, le 
Sommet aurait lieu sans lui. En 1983, 
René Lévesque a donc personnelle­
ment sauvé la mise même si, au prin­
temps 1985, j’ai craint que M. Lé­
vesque n'accepte l’inacceptable en si­
gnant un texte qui ne laissait pas suffi­
samment d’espace politique au Qué­
bec en Francophonie.

Je pourrais continuer encore long­
temps en énumérant les mauvaises in­
terprétations et les défaillances chro­
nologiques, mais je me contenterai 
d’évoquer une dernière affirmation 
pour le moins contestable. Tous ceux 
qui ont fréquenté René Lévesque du­
rant la dernière partie de sa vie ne peu­
vent souscrire au jugement de Godin 
(page 492) selon lequel, en quittant la 
politique, il est entré «dans la période la 
plus noire de sa vie». Je crois au contrai­
re qu’il a alors fait la paix avec lui- 
même et qu’il est redevenu l'homme 
attentif aux autres, intéressé par les 
événements, curieux intellectuelle­
ment, que nous aimions tant.

Les femmes
Mais c'est en parlant des quelques 

membres féminins de l'entourage de 
René Lévesque que Godin a franche­
ment suscité mon indignation. Je les

rennais toutes personnellement, partkih 
fièrement Martine Tremblay, qui a ete 
sous-ministre au ministère de la Culture 
et des Communications (1995-98) et aux 
Relations internationales (1998-2(X)2).

Passons sur son méprisant «Titine 
et les filles arrivent». Je n'ai jamais en­
tendu personne appeler Martine 
Tremblay de cette façon; elle n’a ja­
mais été une groupie éperdue d'admi­
ration, une directrice de cabinet trop 
inconditionnelle, comme il le prétend. 
Je le sais parce que, à l’époque, j’étais 
déléguée générale du Quebec à Paris 
et que je communiquais avec elle quo­
tidiennement. Ensuite, pendant sept 
ans, nous avons travaillé ensemble 
très étroitement.

Au contraire, Martine Tremblay — 
M. Parizeau jreut en témoigner autant 
que moi — possède cette rare qualité, 
une qualité essentielle chez un direc­
teur de cabinet ou un sous-ministre, de 
donner l’heure juste. La parole d’un di­
recteur de cabinet ou d'un sous-mi- 
nistre doit être parole d’évangile, et on 
doit pouvoir s’y fier totalement. La 
sienne l’était.

Pierre Godin décrit (pages 328 à 335) 
de façon caricaturale le cabinet du pre­
mier ministre, et sa description contient 
beaucoup de faussetés. Contrairement à 
ce qu’il dit, Claude Mallette ne fait plus 
partie de Vinner circle depuis la fin de 
1980; Alexandre Stefanescu est un 
«homme» de Michel Carpentier et non 
de Martine Tremblay, etc. Tout à son in­
vraisemblable démonstration, Godin 
gomme complètement la présence au 
cabinet de plusieurs conseillers mascu­
lins influents tels le directeur des com­
munications, Robert Mackay, dont le 
nom n’est mentionné qu'une seule fois, 
dans le cadre d'une partie de cartes 
dans un avion, et le constitutionnaliste 
Jean K. Samson, dont le nom n'est ja­
mais évoqué.

thèse
Que la défaite référendaire de 1980 ait 

marqué le début d'une longue descente 
aux enfers, personnelle et politique, de 
René Lévesque, j’en conviens. Mais ce 
n’est que de la tin de 1984 jusqu'à sa drv 
mission, en 1985, qu'il a été littéralement 
«brisé». Ni avant ni après, contrairement 
à ce que prétend Pierre Godin.

Or la totalité du dernier tome de sa 
biographie est construite autour de cet­
te vision préétablie d'un René Lévesque 
«affaibli», «désabusé», «lessivé», «aigri», 
«désenchanté» dès 1980, entretenant l’im­
pression d’une sorte d’incapacité perma­
nente de l’homme à assumer ses res­
ponsabilités et à gérer les crises.

S’attribuant sans doute le mérite 
d’avoir érigé, dans les trois premiers 
tomes, un monument au personnage, 
Pierre Godin se sera ultimement arro­
gé le droit de le déboulonner et de dé­
terminer le moment et les conditions 
de la mise à mort. Mais n’est-il |xis pas­
sé ainsi à côté du vrai René lévesque?

Pourquoi la violence devant une provocation futile?

L’ignorance de l’islam et de la liberté
SOHEIB BENCHEIKH

Ancien mufti de Marseille, aujourd'hui délégué 
de la Mosquée de Paris et directeur 

de l'Institut supérieur des sciences islamiques
la suite de la publication des caricatures 
touchant à la personne du Prophète, pour 
des raisons probablement malintention­
nées, la réaction de certains musulmans 
se situe au-delà du surréalisme. Des ré­
gimes «musulmans» et certaines organi­
sations «islamiques» vont jusqu’à l’exi­

gence pathétique d’excuses solennelles des chefs de 
gouvernement des pays ou les caricatures ont été pu­
bliées. En France, l’événement a pris des proportions 
••élyséesques».

Cette revendication insolite de mémoire d’Arabe 
nous pose beaucoup d’interrogations. Ces musul­
mans ignorent-ils l’enseignement coranique qui nous 
incite à transcender les polémiques? N’ont-ils pas 
dans le cœur ce verset: «Et lorsqu ’ils [les croyants] 
sont apostrophés par les ignorants, ils disent: paix»?

Quand bien même l’intention à l’origine de ces 
dessins viserait volontairement à s'attaquer au sacré 
des musulmans et à heurter gratuitement leur sensi­
bilité. le Coran nous a également montré la façon 
dont il convient de réagir «Repousse le mal par le 
bien, tu verras avec qui tu as une inimitié, comme un 
ardent allié. » Ne savent-ils pas que le Prophète lui- 
même a subi les affires et les injures les plus humi­
liantes? Lorsque les polythéistes de son époque l’ont 
qualifié de fabulateur et d'imposteur, il ne leur a pas 
tordu le cou mais leur a répondu: «Dieu sera juge 
entre nous U jour de la rétribution. »

Ces musulmans ignorent-ils que l’islam, qui a tra­
duit et étudie les philosophies les plus athees et qui a 
argumenté contre les idéologies les plus redou­
tables. destructrices et semeuses de doutes, ne peut 
pas trembler aujourd'hui devant un dessin caricatu­
ral et de mauvais goût?

Une religion sûre d’elle-même, convaincue de sa 
solidité, ne peut fuir les critiques et les mises en cau­
se. Comment alors ces musulmans veulent-ils que 
les bases de l'islam vacillent aujourd’hui devant une 
futile provocation?

Sur la liberté d’expression
Quant a l’autre ignorance, elle est plus grave enco­

re. Ces musulmans ignorent-ils que la liberté d'ex­
pression la plus totale est un édifice commun à 
toutes les pensées, construit pour toutes les convic­
tions, même les plus contradictoires et les plus inas­
similables? Tout un chacun a droit de cité, qu’il soit 
beau ou laid, fou ou sage, provocant ou responsable.

Faut-il rappeler que, grâce à cette même liberté 
d’expression, l'islam lui-même peut élever la voix à 
tout moment dans les pays démocratiques? Qui 
empêche un musulman, en France ou ailleurs en 
Europe, de proposer ses valeurs? Qui entrave un 
croyant qui veut publier ses convictions? N’est-il 
pas autorisé à tous les citoyens, y compris les mu­
sulmans, de critiquer tout projet ou de promouvoir 
toute action?

En effet au moment ou l’islam n’a pas bonne pres­
se en Occident c’est grâce à cette même liberté d’ex­
pression que nous, musulmans, pouvons nous dé­
fendre pleinement

Mon étonnement est grand lorsque j’observe dans 
la «rue arabe» une flambée collective hystérique de 
nature à confirmer la peur et le rejet de l’islam. Or 
cette effervescence pathologique est couverte, cu­
rieusement par toute une mobilisation diplomatique, 
inédite dans l'histoire des pays musulmans, pour fai­
re pression sur des chefs d'Etat et de gouvernement 
afin d'obtenir leurs excuses et leur mea-culpa. Pour­
tant ces mêmes gouvernants et ces mêmes chefs 
d’Etat n’ont jamais été un jour a l'abri de la satire la 
plus blessante et de la caricature la plus caustique

Lorsque certains Etats arabes boycottent par des 
mesures diplomatiques et économiques le Dane­

mark, pays paisible.et pacifique, que penser de leur 
docilité envers les Etats-Unis, auxquels ils sont mal­
heureusement livrés, poings liés?

Quant au soutien du rabbinat et de l'Eglise en 
France, il ne peut que susciter les remerciements 
vifs et sincères des musulmans pour cette solidari­
té affichée. Mais on aimerait l'avoir aussi pour les 
hommes et les femmes, musulmans de Palestine, 
d'Irak, de Tchétchénie et d’ailleurs, privés de leurs 
droits fondamentaux et victimes d’atteintes a leur 
dignité.

Deux droits à juxtaposer
Le vrai débat est ailleurs. Il s'agit en réalité de la 

juxtaposition de deux droits absolus: le droit d'avoir 
des convictions religieuses complètement respec­
tées, ni fustigées ni stigmatisées, et le droit de s’ex­
primer librement et a tout moment notamment pour 
commenter ou critiquer des projets sociaux concrets 
ou des actions politiques palpables.

Quant a la conviction intime ou métaphysique 
des gens, je ne sais pas si elle est du ressort de la li­
berté d'expression. Le respect du sacré, notam­
ment celui de l’autre, est une valeur qui s’impose 
de plus en plus dans un monde où toutes les 
convictions circulent et se côtoient. L'Occident, a 
cause d'une sécularisation qui dure depuis plus 
d’un siècle, a peut-être perdu la référence a la 
transcendance sur laquelle on assoit éthique et 
principes, mais cette carence se comble avec le dia­
logue et les débats de société: «Et discute avec eux 
de la meilleure façon» {Le Coran) L’islam en Occi­
dent, qui n'a aucune séquelle de l'anticléricalisme, 
peut même devenir le pionnier de ce débat.

Moi-même qui ne suis pas chrétien suis tout le 
temps choqué lorsque je vois la croix du Christ ou 
les habits religieux catholiques mêlés indécemment 
a des scenes érotiques ou bestiales. Ce genre de «li­
berté d'expression» est sarcasme gratuit et n’a rien a 
proposer. Réfléchissons!

Denise Bombardier

Autour 
du scandale

Allons d'abord au dictionnaire: «lx scandale 
est un état .fâcheux, une indignation, pro­
duits dans l’opinion publique par un lait ou 
un acte estime contraire ü la monde, ata usages. Dans 

le sens religieux, le scandale est une parole ou un acte 
répréhensibles qui sont pour autrui une occasion de pé- 
chéou de dommage spirituel. »

A la lumière de cette définition, nous sommes 
scandalisés à longueur d'année car notre morale et 
nos usages n'en finissent plus d’être bafoués. Entre 
les commandites, les cols bleus de Montréal, la vul­
garité teigneuse de certains humoristes, l’éloge de 
l’immoralité, de la culture trash, de l'obscénité et de 
la grossièreté langagière, la perpétuelle exploitation 
des faibles, l'impunité de trop d’exploiteurs financiers 
et la moquerie systématique des convictions reli­
gieuses. il est impossible de ne pas être scandalisé. 
En ce sens, et sans sous-estimer la manipulation îles 
foules musulmanes à travers la planète, on peut com­
prendre que ceux qui se réclament de l'islam soient 
offensés. 11 y a des décennies que l’Eglise d’ici 
souffre en silence du discoure iconoclaste québécois.

Le problème n’est jxis de tenter de prouver qu’il n’y 
a pas matière à scandale puisqu’elle existe 1x4 et bien. 
Le problème réside ailleurs. Dans les sociétés occiden­
tales guidées par un certain nombre de principes, la li­
berté d’expression a préséance sur le malaise des uns 
et des autres, heurtés dans leurs 
croyances, leurs sensibilités, leur 
spiritualité. I es gestes des crimi­
nels répugnent à ceux qui agis­
sent moralement et dans le res­
pect des lois, les agresseurs d'en­
fants, par exemple, nous scandali­
sent. Mais ce sentiment violent ne 
dicte |)as notre conduite. Instincti­
vement, plusieurs les souhaite­
raient morts, mais le respect sa­
cre que nous avons pour la vie hu­
maine et qui explique notre relus 
de la peine de mort met un frein à 
notre vengeance.

L'Occident n'acceptera jamais 
que Içs religions aient préséance 
sur l’Etat de droit, l e «rendons à 
Dieu ce qui est à Dieu et à César 
ce qui est à César» est le fpnde- 
ment dç la séparation de l’Eglise 
et de l’État telle qu’appliquée de 
nos jours. En ce sens, nous 
sommes tous astreints à respecter les valeurs laïques 
qui se retrouvent inscrites dans les chartes des droits 
et libertés. les catholiques pratiquants, respectueux 
de la doctrine de l’Eglise, doivent certainement vivre 
dans le déchirement la légalisation de l'avortement. 
Mais à l’exception des fondamentalistes prêts à assassi­
ner les médecins et à emprisonner les femmes qui 
avortent, la majorité s’incline devant la loi qui les heur­
te à titre personnel.

Nous ne 
défendons 

pas que 
la liberté 

religieuse, 
nous

défendons 
aussi la 
liberté 

de ne pas 
être religieux

♦ ♦ ♦
Nous ne défendons pas que la liberté religieuse, 

nous défendons aussi la liberté de ne |)as être reli­
gieux et même d’être antireligieux. Tous les catho­
liques pratiquants ne sont pas des amateurs de la dé- 
sacralisation si perceptible pratiquée au Québec. Ils 
ne rient pas tous aux insultes sous couvert d'humour 
contre Jésus, le pape, les saints, les dogmes. loin de 
là. Ils sont nombreux, ceux qui sont scandalisés de 
ce qu’ils entendent chaque jour dans les médias. Ils 
ont parfois le sentiment de tolérer l’intolérable. Au 
cun prophète n’est épargné, aucun Dieu n'échappe à 
l’injure. Aucune conviction n'est pas éclaboussée. On 
le regrette, on s'en attriste, mais violer la liberté d’ex 
pression serait infiniment plus dommageable.

Mahomet n'est pas sacré pour les non-musulmans. 
C’est un prophète parmi d'autres. La décence com­
manderait le respect de tous les prophètes, de toutes 
les religions, mais le respect ne s’impose pas au 
moyen de lois répressives. Nos sociétés occidentales 
semblent atteintes de sinistrose. Elles se laissent faci­
lement séduire par les chantres de tous les morts. La 
violence attire au moins autant qu’elle nous répugne, 
la marginalité fascine, la pensée faisandée captive, ce 
qui explique en partie que la désacralisation soit deve­
nue une position esthétique. Tous les esprits reli­
gieux et tous les honnêtes gens chers a Montaigne et 
a Pascal vivent dans des indignations successives. Ce 
monde les scandalise, mais ils estiment que l'usage 
de la censure les déshonorerait

Ceux qui, au nom de l’islam, espèrent imposer la ré­
pression morale et religieuse chez nous se trompent de 
planete. La grande majorité des musulmans qui ont 
choisi de vivre panni nous apprécient Dette liberté iix on- 
nue dans leur pays d'origine. Enfin, cette semaine, 
quelques-uns sont apparus a la télévision pour parier de 
mixléralion, de prudence. Cela demande du courage et 
mais console des têtes brûlées qui diffusent leurs appels 
au meurtre et a la haine des chiens d’impies que nous 
serions. Voila de quoi nous scandaliser nouvmémes.

denbombardierfa videotron.ca

Écrivez-nous!
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette page 
içs commentaires et les analyses de ses lecteurs. 
Etant donné l'abondance de courrier, nous vous de­
mandons de limiter votre contribution a 8000 carac­
tères (y compris les espaces), ou 1100 mots. Inutile 
de nous téléphoner pour assurer le suivi de votre en­
voi: si le texte est retenu, nous communiquerons 
avec son auteur. Nous vous encourageons a utiliser le 
courriel tredartvmtUedevoiram) ou un autre support 
électronique, mais dans tous les cas, n’oubliez pas 
d’indiquer vos coordonnées completes, y compris 
votre numéro de téléphone.
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L’agriculture
à l’Assemblée législative

Au dernier recensement, notre 
province ne comptait pratique­
ment qu’un rural pour deux cita­
dins. Véritable révolution dont 
nous ressentons, depuis trois ans 
surtout, les graves conséquences.

Les répercussions de ce renver­
sement ont réveillé tout le monde. 
Avec la plus parfaite unanimité, 
l’opinion publique reconnaît que 
notre province doit remettre 
l’agriculture à la première place.

L’évidence de cette conclusion 
s’imposa même aux gouvernants. 
Aussi, les discours du Trône pro 
mettaient-il — enfin! — une vigou­
reuse politique d’agriculture et de 
colonisation.

Durant six semaines de ses­
sion, quelles mesures furent adop­
tées pour réorganiser notre agri­
culture, garder nos exploitants 
sur leurs fermes, établir les fils de 
cultivateurs et ramener sur la ter­
re les moins déracinés?

Il est vrai que l'agriculture a 
servi de thèmes à des concours 
d'éloquence parlementaire... De 
ce verbalisme abondant, faut-il at­
tendre le salut de la province par 
la terre?

Seule l’éloquence des faits 
compte. Or, un seul fait est ac­
tuellement acquis: une diminu­
tion de $5,145,890.14 dans le 
budget provincial.

Que la province de Québec, 
tout en annonçant une grande po­
litique agricole et colonisatrice, 
puisse comprimer son budget 
d’un septième, c’est un véritable 
tour de force!

Les pays qui ont voulu atténuer 
la crise en fortifiant leur situation 
agricole ont dû augmenter leur 
budget. Ainsi, en Belgique, les dé­
penses sont passées de 32 mil­
lions de francs en 1930 à 365 mil­
lions en 1932. [...]

En Hollande, en Autriche, en 
Suisse, les dépenses ont presque 
quadruplé pendant ces dernières 
années. [...]

Chez nous, le budget de l’agri­
culture est douloureusement am­
puté de $823,500.

IjC Service de l’Economie rura­
le coordonnant toutes les activités 
du Ministère devrait nous prépa­
rer, pour toutes les régions de la 
province, un programme solide et 
méthodique de réorganisation 
agricole; on coupe ses crédits de 
$290,000.[...]

Le Parlement devrait voter au 
ministre un budget suffisant pour 
lui permettre de mener à bonne 
fin la reconstruction de notre agri­
culture. Notre province doit rede­
venir rurale: c’est pour elle une 
question de vie ou de mort. [...] 

Albert RIOUX
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Ce que pensent nos lecteurs

(Mlle Berthe Guertin, de l’Action Populaire de Juliette, nous trans­
met son opinion sur le travail féminin, déjà parue dans son journal.)

LE TRAVAIL DE LA FEMME
Toute médaille a son revers, et il est bien évident, que M. J.-A. 

Francoeur, quand il a traité en Chambre de la grave question du tra­
vail des femmes, n’en a voulu voir que le revers.

"Les causes de la crise économique sont nombreuses, dit-il, il en 
est une qui appelle particulièrement l’attention. 11 s'agit de l’invasion 
de la femme dans le travail jusqu'ici réservé aux hommes."

Pour que le travail rémunéré de la femme soit responsable de la 
crise actuelle, il faudrait que ce travail de la femme ne fût pas anté­
rieur à la guerre de 1914-18, qui est, elle, la grande cause immédiate 
de la crise. Or, je sais qu’il y a quarante ans, la femme et les mineurs 
tenaient une place importante dans la main-d’oeuvre manufacturière 
du Canada. Si à cette époque il y avait une moyenne de quelque 
2(H),(XK) femmes salariées, le nombre de celles qui travaillent aujour­
d’hui n’est pas supérieur, comparativement à la population actuelle, 
puisque sur 3,179,169 travailleurs salariés, il n'y a que 490,150 
femmes et jeunes filles contre 2,043,019 hommes. (Statistiques du 
gouvernement 1921).

D’ailleurs, le travail qu'on confie aux femmes n’est ordinairement 
pas celui qu'un homme ferait volontiers ou dont il se tirerait avanta­
geusement. Je connais tels contremaîtres qui, dans une manufacture 
de caoutchouc, ont tenté de remplacer dans certains départements 
la main-d'oeuvre féminine par une main-d’oeuvre masculine pour ré­
tablir finalement la première équipe qui apportait à l'ouvrage plus de 
rapidité, plus de soin, plus de fini. L’on voit assez mal aussi un gar­
çon commis servir dans les rayons de vêtements pour dames. De­
mandons également à l’homme d'affaires si la sténodactylo n’a pas 
remplacé progressivement le garçon parce qu’elle apportait à son 
travail une compétence indiscutablement supérieure due à une ins­
truction mieux soignée, et plus de bonne volonté? - Voyons encore 
si, sur les quelque 35,(XX) chômeurs de Montréal, il en est beaucoup 
dont les femmes aient pris la place: qu'on nous montre alors les 
femmes manoeuvres, briquetiers, plâtriers, peintres, menuisiers, 
serre-freins, mécaniciens, etc.?

La femme travaille-t-elle simplement par goût du luxe, comme a 
fair de le penser M. Francoeur? Je ne le crois pas. La femme tra­
vaille par nécessité, quelquefois pour aider les siens, toujours en tout 
cas pour assurer sa subsistance personnelle. Et ce serait à mon sens 
une injustice flagrante d'empêcher une jeune fille de travailler parce 
quelle n'est pas soutien de famille. On ne peut exiger en justice 
qu'un père de famille, qui a pourvu à l'éducation et à l'instruction de 
ses filles aussi bien que île ses tils, continue à les faire vivre de ses 
deniers une fois ses enfants en état de gagner leur vie (je ne parle 
pas évidemment, de la classe riche chez laquelle la jeune fille ne 
tient pas, du reste, à travailler), les parents ont le droit d'attendre au 
moins cela de leurs enfants, et les enfants ont le devoir de ne pas im­
poser cette charge à leurs parents. Voilà!

Quoi qu'on en dise, au point de vue moral, l'usine n'est pas pire 
école que le cinéma, par exemple, que certains de nos représentants 
veulent tant ouvrir aux "moins de seize ans". C'est souvent une des­
truction de santé physique, soit, mais que M. Francoeur n’aille pas 
s’imaginer que les femmes qui travaillent à l’usine le feraient si elles 
s'en pouvaient dispenser. Et puis, peut-être ne serait-il pas impos­
sible à nos législateurs d'améliorer les conditions hygiéniques des 
usines, de voir à la fondation de colonies de vacances pour les ou­
vrières. qvie sais-je?

Pour refuser à toute femme qui n’est pas soutien de famille le 
droit de travailler, il faudrait quelle ait. outre son travail, des revenus 
suffisants pour vivre selon son rang. Qui se chargera de delimiter 
ces revenus? Et de quel droit, alors, les hommes jouissant de reve­
nus proportionnellement égaux auraient-ils, eux. le loisir d'accom­
plir un travail rémunéré?

l a place de la femme est au foyer d'abord, c'est vrai Mais encore 
faut-il quelle en ait un foyer, et ce n'est pas toujours de son gré quelle 
reste célibataire, et par suite dans l'obligation de gagner sa vie. Si M 
Francoeur se croit vraiment de taille à pourvoir à l'établissement de 
toutes celles qu’il veut priver de travail, mon Dieu, qu'il ne 4e gêne pas. 
Je ne connais pas une femme qui dans son for interne ne préféré la dou­
ceur du home aux difficultés et aux rudesses du travail

Le plus urgent n'est pas d'augmenter le nombre des miséreux en 
privant de leur gagne-pain les femmes qui en ont un; le plus urgent 
n'est pas de faire des enquêtes qui n'aboutiront à rien et feront tom­
ber des milliers sinon des millions de dollars dans les goussets de 
gens que la crise a déjà suffisamment enrichis, mais de trouver au 
chômage une solution qui en soit vraiment une, qui soit d'une appli­
cation immediate et capable de produire' des effets immédiats.

Berthe GUERTIN

Recherche et adaptation : Pierre Rousseau

Rcdactaur en r.tiel: OMER HEROUX
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L’incendie du Parlement à Berlin
Cent députés communistes au Reichstag seront détenus 
jusqu’à ce qu’on ait terminé l’enquête sur l’origine de l’incendie

Berlin, 28 (S. P, A.). - M. 
[Hermann] Wilhelm Goering, 
ministre sans portefeuille, a or­
donné ce matin l’arrestation de 
100 députés communistes au 
Reichstag à la suite de l’incendie 
qui a détruit hier soir les édi­
fices du Parlement et que l’on 
attribue aux communistes.

La police a commencé à opérer 
les arrestations vers les quatre 
heures ce matin.

Ces chefs communistes se­
ront détenus jusqu’à ce que l’on 
ait terminé l’enquête sur l’origi­
ne de l’incendie.

M. Goering, qui est chargé 
de cette enquête, a aussi enjoint 
à tous les journaux commu­
nistes et socialistes de cesser 
leur publication.

Les policiers ont occupé l’édi­
fice du Vorwaerts, le principal 
organe du parti socialiste, où ils 
ont confisqué des tonnes de 
brochures et de manifestes 
d’élection.

Comme les communistes et 
les socialistes constituent le 
gros de l’opposition au régime 
Hitler au Reichstag et à la Diète 
de Prusse, on croit que le chan­
celier s'assurerait une forte ma­
jorité et au Reichstag et à la Diè­
te aux élections de dimanche 
prochain en mettant les commu­
nistes hors la loi.

Des dommages
L’incendie a causé des dom­

mages que l’on évalue à plusieurs 
millions de marks dans l’édifice 
qui bge les législateurs allemands 
[...].

Tous les pompiers de Berlin 
ont été appelés sur les lieux et 
ils ont dû travailler deux heures 
durant avant d’avoir raison de 
l’incendie.

L’édifice, qui est l’un des plus 
beaux de Berlin, a été construit de 
1884 à 1894.

La police prétend que le feu a 
été mis à 14 endroits différents. 
Les autorités prétendent qu'il 
s'agit d’un complot communiste.

On a arrêté dans les corridors

Le Reichstag en flammes (source de la photo: history.acusd. 
edu/gen/WW2 Ti meline/Prel ude03. h tm t).

de l’édifice un jeune homme de 
24 ans qui a déclaré s’appeler 
Van der Luebbe et venir d’Am­
sterdam et qui aurait admis avoir 
mis le feu pour tirer vengeance 
contre le capitalisme.

(Le chef du parti communiste 
hollandais, M. Dévissés, a décla­
ré que personne ne connaît Van

der Luebbe chez les commu­
nistes hollandais.)

Le péril communiste
Le cabinet allemand, qui était 

en séance depuis onze heures 
ce matin, s'est ajourné cet 
après-midi à 2 h. 30 pour se ré­
unir de nouveau à 5 h. ce soir. Il

a décidé de demander au prési­
dent von Hindenburg un décret 
d’urgence "pour la protection du 
peuple allemand contre le péril 
communiste", décret qui donne­
rait au cabinet les pouvoirs les 
plus étendus sur la liberté des 
citoyens.

Le cabinet a pris cette décision 
après avoir entendu le rapport de 
M. Wilhelm Goering sur l’incen­
die de l’édifice du Reichstag et sur 
la descente de la police la semaine 
dernière aux quartiers généraux 
des communistes à Berlin.

De nouveaux actes
M. Goering a affirmé qu’il est 

certain que les chefs communistes 
savent quelque chose de l’incendie 
de l’édifice du Reichstag.

Il a ajouté qu’ils se préparent à 
commettre de nouveaux actes de 
terrorisme sous le costume des 
policiers, des Casques d’Acier ou 
des nazis.

Les documents saisis aux quar­
tiers généraux des communistes 
comprendraient des ordres 
contrefaits aux policiers et aux 
troupes de choc des nazis et des 
instructions pour empoisonner la 
nourriture et les puits.

Le cabinet a décidé de ne pas 
avoir recours à l’état de siège, 
afin de ne pas entraîner les sol­
dats de l’armée permanente, la 
Reichswehr, dans la lutte électo­
rale, mais les mesures qui se­
ront prises auront pour effet 
d’établir une sorte de régime de 
loi martiale avec le seul con­
cours de la police.

L’oeuvre d’agents 
provocateurs

Munich, Bavière, 28 (S. P. A.). 
- Le Neue Zeitung, l’un des 
rares journaux communistes qui 
continuent à paraître, a affirmé 
aujourd'hui que l’incendie qui a 
détruit une partie de l'édifice du 
Reichstag à Berlin est l’oeuvre 
d'agents provocateurs qui espè­
rent de cette façon rendre pos­
sible la suppression du parti 
communiste allemand.
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Jim. Corbett 
est mort samedi 

à Long Island
New-York. 20. - James J. Cor­

bett, ancien champion du monde 
des poids lourds à la boxe, est 
mort samedi, à l’âge de 66 ans, et 
ses funérailles auront lieu aujour­
d'hui à New-York.

Corbett avait vu le jour à San 
Francisco, le 1er septembre 1866. 
Son premier match a été contre 
Joe Choynski, qui avait été inter­
rompu pour ensuite se continuer 
pendant 28 rondes. En 1891, il a 
rencontré le fameux boxeur nègre 
Peter Jackson, avec qui il a fait 
match nul après 61 rondes.

Mais en 1891, il n'y avait qu'un 
seul nom universellement recon­
nu comme boxeur, un nom que 
personne ne semblait devoir 
vaincre. C'était John L Sullivan, 
au coup de poing quasi mortel.

Corbett rencontra d'abord Sulli­
van dans un combat d'exhibition 
de 4 rondes à San Francisco, mais 
il dut lutter contre les magnats de 
la boxe pendant plus d'un an pour 
obtenir une rencontre officielle 
contre Sullivan pour le champion­
nat du inonde.

Le combat fut finalement fixe
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Uheure d’été
On recommence à annoncer 

que l'heure d’eté sera en vigueur 
de telle date à telle date. Et la 
confusion va recommencer. Ici 
l'heure d'été, là l’heure régulière. 
Et de laquelle parlez-vous?

Il serait pourtant si simple, 
semble-t-il, de garder partout 
l’heure régulière, quitte à ceux qui 
le désirent de déclarer De telle 
date à telle date, nos bureaux, nos 
fabriques seront ouverts de telle à 
telle heure, au lieu de telle ou telle 
autre. I>e la sorte, ceux qui le dé­
sirent auraient le bénéfice de 
l'heure d'ete. on ne dérangerait 
point les autres, et c'en serait fini 
du méli-mélo qui rerient chaque 
été ennuyer tant de gens.

avec un pari de $10,000 et une 
bourse de $25,(XX). Ce combat eut 
lieu à La Nouvelle-Orléans. Cor­
bett pesait 187 livres et avait 26 
ans. Sullivan avait 34 ans.

L'jeune Corbett démolit alors 
l'idole du monde pugilistique en 
21 rondes.

Corbett garda son championnat 
mondial pendant 5 ans et il suc­
comba devant Bob Fitzsimmons 
le 17 mars 1897.11 avait succombe 
à un coup au plexus solaire. Cor­
bett a voulu prendre sa revanche, 
mais Fitzsimmons ne lui en a ja­
mais fourni l'occasion. Il avait tou­
jours cherché à l'eviter et c'est ce 
qui prouve combien il redoutait 
Corbett. (...]
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Bloc-notes
Un propagandiste

M. Frank Barnjum, qui vient 
de mourir en France, avait été 
quelques mois ministre sans 
portefeuille dans le cabinet néo­
écossais Rhodes,lorsque les 
conservateurs reprirent en Nou­
velle-Ecosse le pouvoir, vers 
1925, après avoir été près de 
quarante ans dans l'opposition 
[...].

Pendant toute la dernière par­
tie de sa rie, M. Barnjum, devenu 
l'une des autorités forestières de 
l'Amérique du Nord, dépensa 
sans compter son argent à tenter 
d'éveiller le public aux dangers 
qui résultent du déboisement d'un 
pays.

11 ne se passait pas de semaine 
qu'il n'adressàt aux quotidiens des 
correspondances sur la question

du déboisement, au point et tout à 
fait clairement rédigées. [... ] Sa 
propagande contre le déboise­
ment lui coûtait des milliers de 
dollars par année.

11 avait acquis une belle fortune, 
depuis qu’il débuta comme gar­
çon de courses dans un bureau de 
courtage montréalais à $50 par an­
née, il y a quelque cinquante ans, 
et il l’employait à l’idée qui lui était 
chère.

Il a même constitué des ré­
serves forestières à ses frais, en 
Colombie Anglaise et en Nouvel­
le-Ecosse.

Il aura su dépenser son argent 
pour le bien public. L’on ne peut 
faire pareil éloge de tous les gens 
riches.

G. P.
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